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Glossaire  
 

Comité de bassin : (AERMC) « Le comité de bassin Rhône-Méditerranée est une assemblée 

de 165 membres nommés pour 6 ans, formée à 40% d’élus, à 40% d’usagers de l’eau 

(pêcheurs, industriels, associations de défense de l’environnement, agriculteurs…) et à 20% 

de représentants de l’Etat.  

Le comité de bassin débat et définit de façon concertée les grands axes de la politique de 

gestion de la ressource en eau et de protection des milieux naturels aquatiques. C’est pourquoi 

il est souvent qualifié de « Parlement de l’eau » »  

Commissions géographiques : (AERMC) « La commission géographique regroupe 

l’ensemble des acteurs de l’eau du périmètre de la commission territoriale de bassin, sans être 

limitée aux seuls membres du comité de bassin. Le but est de rassembler les élus de l’eau 

(conseils départementaux et régionaux, services publics d’eau et d’assainissement, 

établissements publics territoriaux de bassin, structures locales de gestion de bassins versants, 

usagers économiques et associations…). » 

Continuité écologique : « La continuité écologique garantit le passage des poissons et des 

sédiments à travers les cours d’eau et autres milieux aquatiques. Elle peut être interrompue 

par des obstacles tels que les barrages, qui ont pour conséquence de perturber le transit 

sédimentaire et la circulation des organismes aquatiques. En France, une politique de 

restauration de la continuité écologique est mise en oeuvre pour améliorer la situation, 

notamment par l’aménagement de certains ouvrages. »1 

Syndicat de rivière : « groupements de collectivités territoriales compétentes 

géographiquement sur un bassin versant ou une partie importante de celui-ci, dont l'objet est 

de mener toutes actions concernant la gestion d'un cours d'eau et de ses affluents (restauration 

des milieux, travaux d'entretien dans le cadre d'opérations groupées, animation de la politique 

locale sur ce thème, assainissement...). »2 

Bassin versant : (OFB) « Le bassin versant est un territoire géographique bien défini : il 

correspond à l’ensemble de la surface recevant les eaux qui circulent naturellement vers un 

même cours d’eau ou vers une même nappe d’eau souterraine. » 

Protection des captages (AERMC) : « L’agence de l’eau soutient les actions préventives 

visant à réduire à la source les pollutions (pesticides, nitrates …) qui menacent les captages 

d’eau potable. Ces pollutions rendent l’eau plus difficile à traiter et donc plus chère au robinet. 

» 

 
1 Eau de France, la continuité écologique, consulté le 15/08/2022, https://www.eaufrance.fr/la -continuite-

ecologique 
2Les services de l'État dans le Gers,  https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-
eau/Cours-d-eau-fosses-et-drainages-agricoles/Les-structures-gestionnaires-de-cours-d-eau-syndicats-de-riviere 
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Politique de restauration : (AERMC) « L’agence de l’eau soutient les actions visant à 

restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques. Construction de digues, seuils en 

rivières, enrochements des berges, coupure de méandres… ces aménagements constituent 

l’une des premières causes de la dégradation de la qualité des eaux et de l’appauvrissement de 

la biodiversité aquatique. Redonner aux rivières leur fonctionnement naturel , c’est aussi 

améliorer leur résilience au changement climatique » 

Z.A.D. ou Zone A Défendre (Larousse) : « Espace, le plus souvent rural, occupé par des 

militants s'opposant à un projet d’aménagement qu'ils estiment inutile, coûteux et susceptible 

de porter atteinte à l'environnement et à l'intérêt des populations locales. Cet emploi du terme 

constitue un détournement de sens de l'acronyme ZAD [zone d'aménagement différé]. » 
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Introduction 
 

« Dans une époque de changements et de confusion, la médiation est une pratique 

sociale qui propose des repères précieux pour nous aider à traverser les tempêtes auxquelles 

notre humanité n’échappera pas, mais dont elle pourrait sortir grandie . » C’est avec cette 

phrase que Nicolas Le Méhauté conclue son ouvrage Médiations environnementales « pour 

construire un monde commun »3 et c’est avec cette citation optimiste dans un contexte de crise 

climatique grave, qu’il est intéressant de débuter ce mémoire. 

Pour définir ce qu’est la médiation environnementale, il faut d’abord partir de ce qu’est la 

médiation dite « généraliste ». Michèle Guillaume-Hofnung la définit comme un « processus 

de communication éthique reposant sur la responsabilité et l’autonomie des participants, dans 

lequel un tiers – impartial, indépendant, neutre, avec la seule autorité que lui reconnaissent les 

médieurs – favorise […] l’établissement, le rétablissement du lien social, la prévention ou le 

règlement de la situation en cause. »4. Il s’agit donc d’une pratique méthodologiquement 

encadrée et définie, où les participants, volontaires, que l’on appellera « médiés », assistés par 

un médiateur, parviennent à communiquer dans le but de régler leur conflit, de l’anticiper ou 

d’établir ou de rétablir une relation. 

La médiation s’exerce dans divers cadres comme la médiation familiale, la médiation de 

consommation ou encore la médiation pénale. Ici, il s’agira de s’attarder sur la notion de 

médiation environnementale.  

 

Dans un premier élan, nous pouvons définir la médiation environnementale sur la base de cette 
citation de Sophie Allain comme une médiation ayant pour but : « La cohabitation d’êtres 

humains avec et dans leur environnement par un tiers neutre et indépendant, selon un processus 

reposant sur l’implication des parties prenantes ».5 La médiation environnementale est donc 

une médiation qui a pour spécificité de porter sur des enjeux environnementaux ou 

d’aménagement du territoire. La médiation environnementale constituera le fil rouge de ce 

mémoire. Il sera question à la fois de chercher les pratiques existantes mais également de 

l’utiliser en tant que grille d’analyse d’autres types de dialogue environnemental, notamment 

des participations citoyennes.  

 

Ce mémoire est rédigé dans le cadre du « Master 2 Justice, procès et procédure parcours 

médiation » et d’un stage de six mois au sein de l’Agence de Rhône Méditerranée Corse 

(AERMC) dont la mission fut de réaliser un retour d’expérience de démarches participatives 

soutenues par cet établissement public.  

Une démarche participative est un mot générique qualifiant l’ensemble des démarches associant 

des représentants, des usagers, des citoyens autour d’un projet. Il peut s’agir aussi bien 

d’information, de consultation, de concertation que de négociation.  Celles qui seront étudiées 

sont celles menées dans le cadre de l’appel à projets « Eau et participation citoyenne », lancé 

par l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse entre 2020 et 2021. Ces démarches 

 
3 Le Méhauté, Nicolas. Médiations environnementales. pour construire un monde commun. Érès, 2022 
4 Guillaume-Hofnung Michèle, La médiation. Presses Universitaires de France, « Que sais-je ? », 2015, ISBN : 

9782130633969. DOI : 10.3917/puf.guill.2015.01. 
5 Allain S., La lettre des médiations, « La médiation environnementale en France », numéro 9, édition électronique, 
juin 2020 
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participatives portent sur des sujets environnementaux et plus particulièrement sur des 

problématiques liées à la ressource en eau et aux milieux aquatiques. 

 

Succinctement, les agences de l’eau sont des établissements publics placés sous la tutelle du 

Ministère de la Transition Ecologique et du Ministère des Finances. Elles ont pour mission 

principale de préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques. Il en existe six en France 

et leur zone d’intervention est fixée en fonction des bassins versants6.  

Ces agences ont pour principal outil d’action l’aide financière. Leurs missions sont plus 

spécifiquement définies par un « SDAGE », Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 

des Eaux, texte établi et voté par le Comité de Bassin, instance politique composée des 

principaux acteurs de l’eau. Pour mettre en place leurs actions, les agences de l’eau disposent 

de relais d’acteurs locaux au sein « des délégations » qui les composent et au sein d’organismes 

publics locaux tels que les syndicats de rivières7. 

 

En partant de l’appel à projets « Eau et participation citoyenne », marqueur de volonté de la 

part de l’Agence de l’eau RMC de promouvoir la mise en place de démarches participatives, 

l’axe de recherche fixé a été celui-ci : l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse devient-

elle un centre d’impulsion du dialogue environnemental ?  

Pour aller plus loin que l’étude de la simple existence de dispositifs de dialogue, la 

problématique retenue a été celle-ci : la politique menée par l’AERMC en matière de 

dialogue environnemental permet-elle de créer des espaces de médiation 

environnementale ? Le critère d’espace de médiation environnementale est en effet plus 

exigeant. Il permet d’analyser à la fois le processus de communication mis en place au sein 

du dialogue (s’il est éthique, neutre, respectueux de l’autonomie des acteurs, etc…) et les effets 

qu’il crée sur les participants (rétablissement de liens sociaux, règlement de conflit…).  

 

Tout d’abord, il a été fait l’hypothèse que l’Agence de l’eau RMC développe de multiples 

formes de dialogue environnemental tout en restant avant tout fondée sur des formes de 

concertation plutôt politisées, assez lointaines des principes de la médiation. La médiation, en 

tant que telle, est supposée être une forme de dialogue résiduel au sein de la politique de 

l’AERMC. Aussi, est fait l’hypothèse que la consécration d’un médiateur au sein des agences 

de l’eau n’est pas envisageable aux vues de la faible reconnaissance de la médiation 

environnementale dans la politique actuelle de l’AERMC, plutôt axée sur des objectifs 

environnementaux matériels et non humains. Autrement dit, la politique de l’AERMC 

consisterait davantage à soutenir des travaux sur les milieux plutôt que des objectifs sociaux 

tels que celui du « vivre ensemble ».  

Pour ce qui est des démarches participatives, l’hypothèse a été faite qu’elles créaient des 

espaces de médiation. Plus particulièrement, il a été supposé que les démarches participatives 

réalisées dans le cadre de l’appel à projet « Eau et participation citoyenne » utilisaient des outils 

de médiation, et que la posture de l’animateur des démarches participatives se rapprochait de 

celle du médiateur. De surcroît, il a été présumé que la mise en place de ces démarches 

permettait de prévenir des conflits territoriaux et de participer à leur résolution en mettant en 

lien des acteurs du territoire ayant peu d’espace de dialogue et dont le manque de 

communication entraine une polarisation de leurs positions. Enfin, il a été fait l’hypothèse que 

la mise en place de ces démarches participatives permettait d’aller dans le sens de politiques 

ambitieuses en termes environnementales, c’est-à-dire que la mise en place des démarches 

participatives contribuait à l’atteinte des objectifs environnementaux de l’AERMC.  

 

 
6 V. Glossaire 
7 V. Glossaire  
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Afin de répondre à la question posée et d’explorer les hypothèses énoncées, seront en 

premier temps présentés les techniques d’enquête et le terrain de recherche, puis , en un second 

temps, un état de l’art du sujet.   

Terrains et techniques d’enquête 

Cette recherche a été menée dans le cadre d’un stage au sein du service méthode, étude et 

prospective (SMEP) du département de la connaissance et de la planification (DCP) de 

l’Agence Rhône Méditerranée Corse (AERMC). Il a été réalisé avec l’aide et le soutien de 

Nathalie Sureau-Blanchet, chargée d’études en sociologie de l’environnement.  

La mission de ce stage a imprégné le sujet de ce mémoire. Elle était de faire un retour 

d’expérience sur les démarches participatives réalisées dans le cadre d’un appel à projet  « Eau 

et participation citoyenne »lancé par l’Agence de l’eau en 2020-2021. Pour cette session de 

l’appel à projets, les démarches participatives retenues étaient au nombre de quatorze8. Dans le 

but de pouvoir fournir une analyse précise de ces démarches et au vue du calendrier du stage, 

il a été choisi de s’attarder sur cinq terrains d’étude, représentant cinq démarches 

participatives distinctes.  

La sélection de ces cinq terrains a été faite en fonction des critères suivants :  

1. La temporalité des démarches participatives : a été privilégiée l’étude de démarches 

participatives en cours de mise en œuvre et ont été exclues celles qui n’avaient pas 

encore débuté ou qui étaient à leur commencement.  

 

2. Le type de démarche participative : ayant pour cadre d’analyse la médiation 

environnementale, ont été choisies des démarches participatives ayant un aspect 

délibératif c’est-à-dire qui mettent en place des espaces de dialogue ou invitent au 

recueil des paroles et des perceptions.  Les démarches davantage tournées vers 

l’expérimentation ont été mises de côté. Bien qu’elles mettent parfois en place des 

espaces de dialogue, elles se concentrent principalement sur l’action : l’objectif est 

d’initier des volontaires à de nouvelles pratiques, comme la mise en place de cuves à 

récupération d’eau de pluie.  Il était donc plus intéressant, compte tenu du cadre 

d’analyse, d’étudier des démarches ayant un objectif d’accord (sur un compte rendu, 

sur la mise en place d’une institution, sur un document de planification…), plutôt qu’un 

objectif d’engagement en termes d’action.  

 

3. Diversité des méthodes et des acteurs : il a été choisi cinq terrains présentant des 

méthodes participatives distinctes afin d’analyser des itinéraires de participation variés.  

Les terrains sélectionnés sont portés par des acteurs de nature différente : communauté 

de communes, commune, Parc Naturel Régional (PNR) et Syndicat de rivière. Ces 

acteurs seront appelés « porteurs des démarches » et correspondent aux structures 

ayant répondu à l’appel à projets « Eau et participation citoyenne ». Les terrains choisis 

 
8 La liste complète des porteurs de projets retenus se trouve en annexe n°1 
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ont également des « animateurs des démarches » de natures diverses : compagnie de 

théâtre, médiateurs indépendants, radio locale, etc. « Ces animateurs de démarches » 

sont les prestataires auxquels ont fait appel les porteurs des démarches pour mettre en 

place les outils participatifs qu’ils souhaitaient.  La comparaison des différents outils 

participatifs permet d’analyser la variété des effets qu’ils produisent.  

 

4. Des démarches participatives à fort enjeux : ont été choisis des terrains connaissant 

des problématiques relatives à l’eau de nature conflictuelle telles que les inondations et 

la restauration de rivière9. En effet, ce sont sur ces terrains que la mise en place d’espace 

de médiation était la plus probable.  

Au-delà de ces cinq terrains d’enquêtes, le terrain d’étude s’étend plus globalement à l’Agence 

de l’eau RMC, lieu du stage et lieu de nombreuses observations et discussions informelles.  

En ce qui concerne les techniques d’enquête mises en œuvre, ce mémoire repose sur quatorze 

entretien-semi directifs et huit observations participantes et non participantes menés selon 

les principes établis par Le Guide de l’enquête de terrain10 de Stéphane Beau et Florence Weber. 

La liste des données se trouve en annexe (annexe n°2). Une partie des entretiens a été réalisée 

auprès d’agents de l’Agence de l’eau RMC (chef de service planification et économie, chargée 

d’étude en sociologie, référents mobilisation des acteurs) dans le but de répondre aux questions 

posées sur la posture de l’AERMC vis-à-vis du dialogue environnemental. L’autre partie des 

entretiens a été réalisée auprès des porteurs et des animateurs des démarches participatives des 

terrains sélectionnés.  Initialement, il avait été question de réaliser des entretiens auprès des élus 

concernés par les démarches participatives. Cependant, il a été difficile d’obtenir ces entretiens 

dans le calendrier du stage et un entretien réalisé auprès de l’un d’eux n'a permis de recueillir 

qu’un discours politique peu précis en termes d’informations concrète de terrain. L’entretien 

des porteurs et des animateurs des démarches participatives, plus proches du terrain, a donc été 

privilégié.   

Il a été choisi d’anonymiser les enquêtés afin de fixer un cadre d’entretien plus libre et propice 

à la confiance et à la confidence. D’autre part, les entretiens étant réalisés dans la sphère du 

travail, il était important qu’ils n’entrainent pas de répercussions pour les enquêtés d’un point 

de vue professionnel et personnel.  

Par ailleurs, cette recherche s’appuie sur l’analyse d’un corpus de textes issus de plusieurs 

disciplines. La médiation environnementale est à la croisée de plusieurs champs de recherches 

notamment des sciences politiques, des sciences de gestion, de la sociologie, du droit et de la 

psychologie. Il existe, en revanche, peu de publications portant sur la médiation 

environnementale comme sujet principal. 

Voici une présentation succincte des cinq démarches participatives ayant constitué le terrain 

d’étude. 

 
9 V. glossaire  
10 Beaud S., Weber F., Guide de l'enquête de terrain, La Découverte; 4e édition, 2010. 
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Figure n°1 : Présentation des démarches participatives constituant le terrain de 

recherche11 

 
11 Ce tableau a été établi sur la base des réponses envoyées par les porteurs des démarches afin de répondre à 
l’appel à projets « eau et participation citoyenne ». Les données recueillies ont pu évoluer lors de la mise en place 
de ces démarches.  
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concertation 

Public 

cible 

Objectif/accord 

envisagé 

Incidence de la 

parole citoyenne 

sur la décision 

Syndicat de 

rivière 

 

Médiateurs 

indépendan

ts  

Enjeux de 

l’eau à 

l’échelle du 

territoire/ 

historique avec 

des projets 

bloqués 

Partage de 

l’eau,  

Pollution, 

inondation 

Itinéraire 

patrimonial+ 

Apér’eau 

(rencontres  

publiques élus 

syndicaux-

habitants) 

Voyage 

apprenant et 

Observatoire 

riverain 

 

Tout public  -intégrer le citoyen 

dans la politique de 

l’eau  

-développer les 

relations entre les 

acteurs du territoire  

-faire saisir la 

complexité du 

problème 

-sortir des positions 

préétablies 

-Mobilisation des 

instances de 

décision 

-Temps d’échange 

citoyens/élus 

- Souhaite mettre en 

œuvre un PGRE 

Syndicat de 

rivière 

 

 

Elèves 

d’une 

classe de 

lycée et 

radio locale  

Elaboration 

d’un SAGE  

(une 

consultation 

précédente a 

été tentée mais 

n’a pas 

mobilisée)  

Enjeux 

abordés par 

le SAGE 

Phases 

d’écoute 

(questionnaires

, entretiens 

ciblés, micro 

trottoirs, 

photos 

participatives) 

Diffusion de la 

matière 

recueillie, mise 

en dialogue avec 

les experts, les 

élus, les lycéens 

(« médiateurs » 

entre population 

et les 

gestionnaires de 

l’eau) 

Lycéens + 

population 

du 

territoire  

-recueil des 

perceptions du public 

-transmission des 

informations 

recueillies aux 

gestionnaires de 

l’eau 
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PNR  

 

Associatio

n de 

concertatio

n et de 

médiation 

environne

mentale  

Tension entre 

les usages 

agricoles et 

domestiques de 

l’eau   

Prélèvements 

de la ressource 

karstique   

Manque 

d’eau 

(territoire 

touché par la 

sécheresse) 

création 

d’une Agora 

de l’eau  

Écoute des  

acteurs 

ressources du 

territoire, des 

citoyens et 

usagers axés 

sur le recueil 

des savoirs 

locaux  

-Voyage 

apprenant  

- formations 

-Temps 

d’échange 

-2 ateliers 

citoyens 

-

accompagnemen

t groupe 

d’agriculteurs 

 

Tout public 

+ 

agriculteur

s 

-Construire une culture 

commune de l’eau 

-constituer un 

observatoire 

acteurs/citoyen 

-constituer une agora/ 

parlement de l’eau  

Rédaction d’une 

nouvelle Charte 

pour le PNR ? 

Commune Cabinet en  

concertatio

n et action 

politique  

Problématique 

liée à 

l’aménagement 

du territoire 

Peurs liées aux 

risques 

d’inondation 

Restauration 

d’une rivière, 

(schéma 

directeur) et 

inondation  

 

Forum 

numérique, 

balade au bord 

de la rivière, 

conférence de 

sensibilisation, 

workshop 

Temps 

d’échanges sur 

la base de 

diagnostic et de 

scenarii 

Tout public Finaliser le schéma 

directeur de la rivière, 

formaliser un bilan de 

la démarche à 

destination des 

décideurs/acteurs de 

l’aménagement 

Schéma directeur de 

la rivière en cours 

d’élaboration  

La réunion publique 

réunit les élus et les 

citoyens 

Commune/ 

Communau

té de 

communes 

Compagnie 

de théâtre 

et bureau 

d’étude 

technique  

Renaturation 

de la rivière 

Existence de 

tensions sur le 

territoire   

Renaturation 

de la rivière 

Sensibilisation 

(cinéma), 

questionnaires 

en ligne, visites 

de terrain 

Actions prévues 

: expliquer le 

fonctionnement 

naturel d'un 

cours d'eau, 

appel à la 

mémoire des 

citoyens  

Théâtre 

participatif  

 

Habitants 

+ témoins 

du cours 

d’eau 

Engagement d’un 

groupe d’habitants : les 

ambassadeurs de la 

rivière  

Participation sur 2 

ans en amont et en 

lien avec une étude 

de faisabilité sur la 

restauration 
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Etat de l’art 
 

L’état de l’art du sujet « Participation citoyenne et médiation environnementale : 

l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse est-elle un centre d’impulsion du dialogue 

environnemental ? », s’articule en plusieurs parties. Premièrement, il s’agira de présenter le 

contexte de l’appel à projets « Eau et participation citoyenne » qui est un contexte de promotion 

d’un point de vue politique et juridique des participations citoyennes dans le champ de 

l’environnement. En second temps, il s’agira de s’attarder sur les définitions des différents types 

de dialogue environnemental qui seront abordés tout au long du mémoire et notamment de la 

médiation environnementale. 

1. L’ascension des démarches participatives  

Afin de comprendre la montée en puissance des démarches participatives dans le champ de 

l’environnement, il est intéressant de s’attarder sur les écrits de Loic Blondiaux12, spécialiste 

en sciences politiques de la participation citoyenne. Selon lui, la notion de démocratie 

participative est récente dans notre histoire politique. Elle naît d’une mobilisation étudiante 

américaine « Students for a Democratic Society » dont le manifeste, datant de 1962, établit que 

l’engagement collectif et permanent des citoyens est une condition de la démocratie et permet 

de créer collectivement des formes de relations sociales acceptables. Ce concept s’articule avec 

la notion de « représentation inclusive »13 développée par Samuel Hayat qui signifie que les 

gouvernants incluent les représentés dans le processus de décision politique. Autrement dit, les 

représentés gardent un pouvoir de décision même après avoir élu leurs représentants. Au sein 

d’une démocratie participative, la représentation politique et la participation citoyenne peuvent 

donc être combinées.  

Le concept de démocratie participative prend une place grandissante aujourd’hui, dans une aire 

qui serait « post-représentative » d’après Simon Tormey, auteur de The End of Representative 

Politics14. Selon cet auteur, une part importante de la population des démocraties occidentales 

témoigne d’une forme d’aversion à la représentation politique. D’après Loic Blondiaux, le 

mouvement des « gilets jaunes » est une illustration de la crise de légitimité des gouvernants. 

En parallèle, le coût de l’expression politique baisse avec l’élévation générale du niveau 

d’éducation et la montée en puissance des réseaux sociaux. L’utilisation des démarches 

participatives serait ainsi, pour ces auteurs, un ajustement aux transformations des sociétés 

contemporaines.  

Le développement de l’utilisation des démarches participatives en France peut être mis en lien 

avec la montée des contestations et des conflits sur le territoire. En effet, si on s’attarde sur 

les questions environnementales, on peut s’apercevoir que le développement des démarches 

participatives liées à la ressource en eau se produit de manière concomitante à la montée des 

 
12 Blondiaux Loic, notes personnelles du cours de « Histoire comparée de la représentation politique », Université 

Panthéon-Sorbonne, 2018 
13 Hayat, Samuel. « La représentation inclusive », Raisons politiques, vol. 50, no. 2, 2013, pp. 115-135. 
14 Tormey Simon, The End of Representative Politics. Polity, 2015, 176 p. 
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contestations comme celles du Larzac ou des ZAD15. Une frise chronologie réalisée par le 

cabinet d’étude Contrechamp, met justement en lumière la concordance entre ces contestations 

et les évolutions politiques et juridiques en faveur des démarches participatives (annexe n°3).   

D’après Loic Blondiaux, ces démarches participatives peuvent être perçues comme des 

« concessions procédurales » expression établie par Herbert Kitschelt. C’est-à-dire des mesures 

accordées par les autorités politiques dans le but de faire face à la montée des conflits 

environnementaux. Pour certains auteurs, comme Chantal Mouffe, ces démarches participatives 

seraient des moyens d’annihiler les conflits sans effectuer de changement politique substantiel. 

En effet, l’institutionnalisation de ces démarches, impulsées par le haut et soumises à un 

processus de standardisation, canaliserait la parole citoyenne. Ces démarches seraient ainsi un 

instrument utilisé par les politiques pour apaiser les contestations sans réaliser de véritable 

changement dans leurs choix politiques. La création de la Commission nationale du débat public 

« pourrait ainsi être interprétée comme une « concession procédurale » faite par le 

gouvernement à la suite de conflits importants déclenchés au début des années 1990, tel que 

celui portant sur le projet de TGV Méditerranée »16.  

Cette canalisation de la parole se réaliserait grâce au cadre établi par les animateur s des 

dispositifs participatifs qui « se donnent pour objectif prioritaire l’instauration et la 

préservation des conditions d’une discussion apaisée contre toute forme de débordement ou 

d’affrontement violent »17. 

Ces critiques pourraient être dépassées, selon Loic Blondiaux, grâce à la promotion au sein des 

démarches d’autres formes de communication que celle rationnelle, comme le témoignage. Et 

le fait de laisser une place aux communications conflictuelles ainsi qu’aux oppositions. Ainsi, 

une des manières de rendre ces démarches participatives effectives serait de les rapprocher des 

démarches de médiation où la communication des émotions et des ressentis est centrale et où la 

recherche d’une vérité objective n’est pas l’objectif.  Ce sera sous l’angle de vue de la 

médiation que seront abordées les démarches participatives.  

Le champ de recherche de la participation citoyenne dans le secteur de l’environnement est très 

dynamique. En guise d’illustration, I.S. Rivers18, conférence internationale qui traite des 

recherches et actions menées sur les fleuves et grandes rivières, a accordé dans son programme 

de cette année une place aux outils participatifs et aux concertations liées au changement 

climatique. Il ne s’agit pas d’un sujet anecdotique. 

En ce qui concerne plus particulièrement les pratiques participatives relatives à la gestion 

de l’eau, des études significatives ont été réalisées sur le sujet. On peut citer deux études 

récentes : « État des lieux des démarches participatives pour une gestion intégrée et durable de 

l’eau et des milieux aquatiques », réalisée par les cabinets Contrechamp et Cereg et portée par 

 
15 V. glossaire  
16 Blondiaux, Loïc. « Démocratie délibérative vs. démocratie agonistique ? Le statut du conflit dans les théories et 

les pratiques de participation contemporaines », Raisons politiques, vol. 30, no. 2, 2008, pp. 131-147. 
17 Ibid 
18 I.S. : Integrative Sciences  
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l’OFB19. Publiée en 2018, elle recense et analyse un nombre conséquent de démarches 

participatives dans ce secteur.  Ainsi que « Quelle stratégie participative pour la gestion locale 

de l’eau avec les citoyens ? », recherche-action menée par l’IRSTEA20 (aujourd’hui INRAE) 

entre 2016-2020 et portée par l’Agence de l’eau RMC visant à recenser, expérimenter et évaluer 

des dispositifs participatifs liés à la gestion locale de l’eau. Un mémoire réalisé par l’étudiante 

Noëlle Dubois du « Master 2 Justice, procès et procédure parcours médiation » a également 

été réalisé sur cette thématique en 2017. Il est intitulé : « Débat public et participation citoyenne 

envisagées comme remèdes aux limites du système de gestion de l’eau et des milieux 

aquatiques ». Réalisé à l’occasion d’un stage au sein du Cabinet d’étude Contrechamp chargé 

de réaliser l’étude précédemment citée « État des lieux des démarches participatives pour une 

gestion intégrée et durable de l’eau et des milieux aquatiques  », le mémoire présente un 

panorama des différentes initiatives en matière de gestion intégrée de l’eau et des milieux 

aquatiques entendues au sens large en traitant des participations citoyennes, des consultations, 

des enquêtes publiques et de la procédure du débat public.  

Ce mémoire apportera une vision complémentaire à ces études :  celle de l’Agence de l’eau 

RMC. Il permettra d’analyser ce qui se passe en matière de dialogue environnemental au sein 

de l’AERMC et lors des participations citoyennes qu’elle finance.  

D’un point de vue juridique, un réel droit à la participation a été consacré en matière 

environnementale.  A l’échelle internationale21, représentant une volonté politique forte, la 

Convention d’Aarhus de 1998 « Convention relative à l’accès à l’information, la participation 

du public et l’accès à la justice en matière d’environnement » établit un réel droit à la 

participation du public. Elle reprend le principe édicté par la Déclaration de Rio en 1992 selon 

lequel : « la meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d’assurer la 

participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient  ». Ratifiée par la France en 

2002, la Convention d’Aarhus énonce des conditions afin que la participation du public soit 

réellement effective. Elle prévoit par exemple que la démarche soit réalisée dans des « délais 

raisonnables laissant assez de temps pour informer le public […] et pour que le public se 

prépare et participe effectivement aux travaux tout au long du processus décisionnel  », que « la 

participation du public commence au début de la procédure, c’est-à-dire lorsque toutes les 

options et solutions sont encore possibles » ou encore que « les résultats de la procédure de 

participation du public soient dûment pris en considération ». Ce droit à la participation du 

public en matière environnementale a été érigé en France en 2005 en principe constitutionnel 

par l’adoption de l’article 7 de la Charte de l’Environnement. Il établit que « Toute personne a 

le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 

relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration 

des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement . ». Le législateur est donc tenu 

de mettre en place « les procédés nécessaires à l’intervention du public »22 dans le cas où les 

 
19 L’Office français de la biodiversité  
20 L'Institut national de recherche en sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture  
21 Adoptée par les Nations Unies 
22 Jean de Saint Sernin, « Les décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement : réflexion sur l’article 
7 de la Charte de l’Environnement » RJ. E / 2022   
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décisions des autorités administratives peuvent avoir une incidence sur l’environnement, 

d’après Jean de Saint Sernin, docteur en droit public.  

Il existe plus spécifiquement des normes qui garantissent et encadrent la participation du public 

en matière de gestion de l’eau. On peut citer l’article 14 de la directive européenne 200/60/CE 

du 23 octobre 2000, qui institue un cadre communautaire dans le domaine de l'eau, et énonce 

que « Les États membres encouragent la participation active de toutes les parties concernées 

à la mise en œuvre de la présente directive, notamment à la production, à la révision et à la 

mise à jour des plans de gestion de district hydrographique. ». Il est transposé et précisé en 

droit français par des articles contenus dans le Code de l’Environnement, notamment l’article 

L212-2 II, qui prévoit que « Le comité de bassin organise la participation du public à 

l'élaboration du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ».  

Au-delà de l’édiction d’un véritable droit à la participation en matière d’environnement sont 

établies des règles de soft law guidant ces participations citoyennes. On peut notamment citer 

la Charte de la participation du public23, visant à « améliorer l’efficacité et la citoyenneté des 

décisions ayant un impact sur le cadre de vie ». Portée par le Ministère de la Transition 

écologique et solidaire, elle encourage les porteurs des participations citoyennes ainsi que le 

public à y adhérer dans le but de mettre en place des processus participatifs vertueux.  

2. Définitions des différents types de dialogue environnemental  

Ce mémoire se situe à la croisée de différentes disciplines et champs de recherches. Il utilise 

également un nombre important de concepts qu’il est important de définir. Ces définitions des 

types de dialogue environnemental ne font pas, pour la plupart, l’objet d’un consensus chez les 

auteurs, le choix des définitions représente donc un certain parti pris.  

Tout d’abord, le concept le plus large en matière de champ d’application est celui de démarche 

participative. Les démarches participatives englobent toutes les démarches visant à faire 

participer des acteurs (autres que les représentants politiques) dans la planification, la 

conception, la mise en œuvre ou l’évaluation d’un projet ou d’un dispositif.  

La participation du public, ou participation citoyenne est quant à elle une démarche 

participative où le citoyen est la/ une cible. C’est-à-dire que la démarche ne se limite pas à des 

acteurs particulièrement liés au sujet en question.  

La concertation est une démarche participative visant à ce qu’un public concerné par un sujet, 

se retrouve dans un espace de dialogue pour débattre d’enjeux, d’objectifs ou décider d’une 

politique. Dans le champ de la gestion de l’eau, on parle le plus souvent de concertation quand 

les acteurs institutionnels, économiques et associatifs d’un territoire se réunissent pour aborder 

un problème ou statuer sur un sujet lié à l’eau et aux milieux aquatiques.  

Pour ce qui est de la médiation environnementale, il est nécessaire de définir en premier temps 

la médiation dite « généraliste » afin de comprendre la philosophie globale de ce processus, 

intervenant dans de multiples domaines, pouvant aussi bien être judiciaire (en parallèle d’une 

 
23Ministère de la Transition écologique et solidaire, Charte de la participation du public, 2016  
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procédure judiciaire ou en tant que modes amiables de règlement des conflits) que 

conventionnelle (à la simple demande des parties prenantes). Ce processus structuré est encadré 

par différentes règles définies par des codes de déontologie auxquels se soumettent les 

médiateurs. Le Code National de déontologie du médiateur, rédigé par le Rassemblement des 

Organisations de la Médiation, présenté au Palais Bourbon le 5 février 2009,  définit la 

médiation de la sorte : « un processus structuré reposant sur la responsabilité et l’autonomie 

des participants qui, volontairement, avec l’aide d’un tiers neutre, impartial, indépendant et 

sans pouvoir décisionnel ou consultatif, favorise par des entretiens confidentiels, 

l’établissement et/ou le rétablissement des liens, la prévention, le règlement des conflits . » Les 

participants à une médiation peuvent être appelés des « médiés » 

La posture du médiateur, qualifié de « tiers », est centrale. Elle n’est ni celle d’un juge, ni celle 

d’un arbitre et n’a pas de pouvoir de décision. Son ambition n’est pas de connaître la vérité 

mais d’encadrer un dialogue fondé sur les perceptions qu’ont les médiés de la réalité.  

 La posture du médiateur doit répondre aux exigences de :  

- Neutralité : Le médiateur ne doit pas préférer l’une ou l’autre des solutions ou orienter 

la décision. 

- Impartialité : Le médiateur ne doit pas prendre parti pour l’un ou l’autre des médiés et 

se situer à égale distance de chacun d’eux.  

- Indépendance : le médiateur n’a pas de lien de subordination avec l’un des médiés et 

ne doit pas subir de pression de ceux-ci ni extérieure.  

 

Le processus de médiation est un processus basé sur la communication instaurant un dialogue 

direct entre les médiés. Il est coopératif, c’est-à-dire qu’il vise à travailler à la recherche d’une 

solution mutuellement satisfaisante. Il est participatif, dans le sens où il demande une 

proactivité de la part des médiés qui doivent s’impliquer personnellement. Enfin, ce processus 

est soumis à deux exigences :  

- Le consentement : le médiateur doit veiller à ce que les médiés consentent à participer 

à la médiation de manière libre et éclairée. Les médiés ou le médiateur peuvent décider 

de mettre fin à la médiation à tout moment. A cela, est attachée une obligation 

d’information par le médiateur aux médiés consistant à expliquer de manière intelligible 

les principes et les différentes étapes guidant une médiation.  

 

- La confidentialité : les médiés et le médiateur sont soumis à une obligation de 

confidentialité par rapport à ce qui a été dit et transmis dans le cadre de la médiation. 

Cette obligation peut être plus ou moins pondérée si les médiés consentent de manière 

unanime à divulguer des éléments dits lors de la médiation.  

 

La médiation a un intérêt sociétal fort. D’après Jacques Faget, « les médiations […] constituent 

des moyens pour assurer en souplesse la gestion de sociétés complexes qui, du fait de leur 

instabilité, s’accommodent mieux de processus adaptables que d’institutions et de normes 
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territorialisée ».24 Souvent réduite et associée à la présence d’un conflit, c’est dans son 

acception large que la médiation sera ici considérée. Pouvant aussi bien viser le règlement d’un 

conflit que la prévention de celui-ci ou la mise en place d’un projet25. Elle a pour objet global 

la préservation de la paix. 

3. La médiation environnementale, à la croisée de la concertation et de 

la médiation  

La médiation environnementale est une forme de dialogue environnemental. Elle reprend, 

comme son nom l’indique, les principes fondateurs de la médiation expliqués ci -dessus, en 

s’appliquant aux problématiques environnementales et d’aménagement du territoire. Son 

origine est attribuée à une initiative américaine datant de 1973 à l’occasion d’un projet de 

barrage sur la rivière de Snoqualmie, près de Seattle. Son application la plus reconnue est celle 

réalisée par le Canada, devant être mise en place par le Bureau des audiences publiques pour 

l’environnement (BAPE) avant les débats publics. De nombreux pays se penchent sur cette 

pratique, mais elle reste relativement marginale. En France, la médiation environnementale n’a 

pas de statut juridique comme c’est le cas pour la médiation de consommation, la médiation 

familiale ou encore la médiation pénale. Si on se réfère au Code de la médiation et du médiateur 

professionnel26,  qui est un recueil exhaustif des textes officiels comportant le terme de 

« médiation », seule la mention à la Commission d’harmonisation et de médiation des filières 

de collecte sélective et de traitement des déchets existe en matière de médiation 

environnementale.  

La médiation environnementale a été définie de manière plus précise par Jacques Faget comme : 

 « un processus visant à instaurer un dialogue entre des institutions, des groupes d’intérêts ou 

des individus concernés par des problèmes environnementaux […] et/ou à rechercher des 

accords satisfaisants pour tous. Elle s’opère grâce à l’intervention d’un tiers extérieur, le 

médiateur, qui ne prend pas position sur le fond et ne tente pas d’influencer le résultat, dont la 

seule fonction est de faciliter les conditions d’un échange constructif. Ce processus peut être  

mobilisé dans deux cas de figure, soit a posteriori pour gérer un conflit ouvert, soit a priori 

pour élaborer, avec la participation active des acteurs concernés, des projets concertés de 

gestion du territoire ou de l’environnement. »27 

Par rapport à la médiation généraliste, elle comporte certaines spécificités : elle porte sur des 

objets et des enjeux de nature publique, elle concerne le plus souvent un périmètre spatial large 

et peut inclure un nombre de participants important. La plupart du temps, il s’agit donc d’une 

médiation collective, hormis les cas de sujets conflictuels liés à des relations inter individuelles 

très précises. 

 
24 Jacques Faget, Médiations : les ateliers silencieux de la démocratie, Toulouse, érès, 2015, p. 69. 
25 Morel Dominique, La médiation préventive et de projet - De l'usage de la médiation dans un espace non 
conflictuel en vue de prévenir les conflits et de maintenir la paix, Médias et Médiation, 2019, p.210 
26 Tavel Agnès, Code de la médiation et du médiateur professionnel- Recueil des textes officiels et professionnels 

français et européens sur la médiation, Médiateurs éditeurs, 2e édition, 2013 
27 Faget, Jacques. « 6. Les médiations environnementales », , Médiations. Les ateliers silencieux de la démocratie, 
sous la direction de Faget Jacques. Érès, 2010, pp. 163-174 
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Selon l’ouvrage de Nicolas Le Méhauté Médiations environnementales, pour construire le 

monde de demain28, et comme le nom de l’ouvrage le suggère, il n’existe pas une médiation 

environnementale mais des médiations environnementales. Ce livre, paru en 2022, est une 

avancée considérable en faveur de la conceptualisation de la médiation environnementale. Il 

présente un réel effort de définition et relate des expériences concrètes de terrain.  Il apporte 

également une réflexion sur les difficultés spécifiques à la médiation environnementale et 

détermine ses conditions d’application.  

Pour Nicolas Le Méhauté, plusieurs modèles de médiation environnementale existent : celui 

du « Consensus building », une médiation de type négociation intégrative assistée, développée 

par Lawrence Susskind et importée en France par Alain Peker Lempereur et Yann Duzert 29. 

Celui du « Dialogue territorial » développé par Philippe Barret30, qui se situe à la croisé de la 

médiation, de la négociation et de la concertation. Ou encore celui de décrit par Jean-Eudes 

Beuret de « Médiation territoriale »31 qui est une forme de concertation. Selon chacun des 

modèles, un intervenant tiers accompagne les participants pour sortir d’un conflit ou anime la 

concertation. Sans s’attarder à décrire de manière précise chacun des modèles, précisons que la 

principale différence qu’il existe entre eux tient à la capacité d’influence du médiateur sur le 

contenu du processus. Pour Philippe Barret, une stricte neutralité du médiateur est nécessaire, 

celui-ci ne devant intervenir que sur le processus et non le fond. A l’inverse, pour Jean Eudes 

Beuret ou les auteurs du Consensus building, le médiateur peut s’impliquer dans la recherche 

de la solution, en rompant ainsi avec le principe de neutralité totale.  

Voici une présentation succincte des deux principaux modèles de médiation environnementale 

décrits par Nicolas Le Méhauté dans son ouvrage : le Dialogue territorial et le Consensus 

building : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
28 Le Méhauté, Nicolas. Médiations environnementales. pour construire un monde commun. Érès, 2022 
29 L. Susskind, Y. Duzert, A. Pekar Lempereur, Faciliter la concertation. À bon processus, bon consensus, Paris, 
Eyrolles, 2009 
30 P. Barret, Guide pratique du dialogue territorial, Fondation de France, 2003 
31 J.E. Beuret, La conduite de la concertation pour la gestion de l’environnement et le partage des ressources, Ed. 
l’Harmattan, 341p ;2006 
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Figure n°2 : Présentation des modèles principaux de médiation environnementale  

Modèles de médiation 

environnementale  

Dialogue territorial Consensus building 

Auteurs P. Barret  L. Susskind, A. P. Lempereur, Y. 

Duzert 

Modèles de médiation 

généraliste dont il peut 

être rapproché  

Médiation transformative (R 

Baruch bush et J. Folger, T. 

Futiak), médiation facilitatrice 

Négociation raisonnée (W. Ury R. 

Fisher) 

Neutralité du 

médiateur 

Totale (non-directivité sur le 

contenu) 

Tempérée vis-à-vis de la solution 

(directivité relative sur le contenu)  

Principales techniques 

utilisées  

Travaille sur les intérêts, besoins et 

valeurs de chacun pour aller au-

delà des positions (reconnaissance 

mutuelle des besoins), outils de 

facilitation et d’intelligence 

collective 

Entretiens préalables afin d’abaisser 

le niveau d’émotion, instauration 

d’un cadre par la signature d’un 

accord établissant les conditions de 

coopération, recours à l’expertise et 

à des outils de créativité  

Contexte d’utilisation  Médiation préventive ou de projet 

Pas de tension avérée 

Médiation de conflit : Existence de 

conflits d’intérêts (et non de valeurs 

ou de croyance) 

Place de l’émotion Place laissée aux perceptions et 

aux émotions  

Espace d’accueil des émotions mais 

dans un but principal de recherche 

de rationalité  

Objectifs principaux Amélioration de la relation, 

création d’un espace de créativité 

pour trouver des solutions  

Obtenir un accord maximisant les 

gains mutuels pour tous les 

participants 

 

Au-delà de ces modèles, il est important d’avoir en tête qu’il existe une grande diversité de 

pratiques et que chacune des expériences est singulière. Ces modèles peuvent être compris 

comme des idéaux types.  

La figure du médiateur environnemental peut être désignée de différentes façons en fonction du 

contexte et du modèle de médiation retenu : « médiateur », « facilitateur » ou « animateur ». 

Bien que ces appellations soient utilisées de manière assez interchangeable, elles peuvent 

renvoyer à des réalités différentes. Ainsi, le terme facilitateur sera employé, la plupart du temps, 

pour désigner un professionnel dont l’action principale tient à « rendre plus aisée et efficace la 
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participation au sein d’un groupe »32 dans un contexte qui n’est pas conflictuel, plutôt 

coopératif, en se centrant sur la communication. Le terme médiateur, renvoie davantage à 

l’intervention d’un tiers neutre, impartial et indépendant dans une situation conflictuelle. Enfin, 

le terme d’animateur fera référence à un tiers qui agit réellement sur les participants et , se 

plaçant au centre du dispositif, se caractérise par un « degré élevé d’interventionnisme et par 

une neutralité toute relative »33.  

Les intérêts du développement de la médiation environnementale sont multiples. D’après 

Sophie Allain, la médiation environnementale peut être considérée comme un « système de 

régulation politique »34 venant apporter un appui à une action publique. Elle permettrait de 

combler un vide laissé par la crise des institutions qui a causé une perte des lieux de dialogue 

et de régulation sociale. Son développement, selon Philippe Barret, est une réponse à la 

complexification de la gestion des territoires. Les outils de la médiation permettent en effet 

d’assurer une collégialité de la décision et de gérer des conflits éventuels autour de celle-ci. 

Pour Philippe Barret, l’objectif principal de la médiation environnementale est l’idée d’obtenir 

« un vivre ensemble », de pouvoir avancer dans un cadre de paix sociale. Elle serait d’après 

Jacques Faget, « un outil parmi d’autres de promotion de la démocratie participative »35, 

notamment en défendant les principes de participation directe et de responsabilisation de chacun 

dans la résolution de ses propres conflits. 

D’après l’économiste Elinor Ostrom36, qui écrit à propos de la gestion durable des ressources, la 

négociation entre les parties concernées par une ressource naturelle  permet d’obtenir une 

solution satisfaisante d’un point de vue environnemental: «  face aux problèmes de 

coordination que soulève la gestion de certains biens collectifs – et notamment la gestion de « 

pools communs de ressources » – pour lequels dans un grand nombre de cas la mise en place 

de structures publiques (centralisées et top-down) n’est pas la meilleure solution, les agents 

économiques concernés ont la capacité de concevoir et mettre en place par eux-mêmes des 

systèmes satisfaisants et durables plus efficaces. »37. 

La médiation environnementale est donc un type de dialogue environnemental connaissant 

différents modèles dont les intérêts sont riches. A l’instar de la concertation, c’est un processus 

de dialogue dont les cadres sont évolutifs et adaptables laissant une place importante à la 

créativité et à la singularité. Ainsi comme le suggère Jean-Baptiste Narcy à propos de la 

concertation, « le flou du mot concertation est justement ce qui en fait l’utilité et la fécondité, 

 
32 Le Méhauté, Nicolas. Médiations environnementales- pour construire un monde commun. Érès, 2022 
33 Ibid 
34 Sophie Allain : Chapitre VII « La médiation environnementale comme système de régulation politique 

Application au gouvernement de l’eau », Médiation et action publique, la dynamique du fluide- Sous la direction 
de Jacques Faget, 2005 
35 Faget, Jacques. « 3. Le cadre éthique et déontologique de la médiation », , Médiations. Les ateliers silencieux 
de la démocratie, sous la direction de Faget Jacques. Érès, 2010, pp. 87-108. 
36 Elinor Ostrom, Gouvernance des biens communs, pour une nouvelle approche des ressources naturelles, Éditions 
De Boeck, 1990, trad. française 2010 
37 Olivier Weinstein, « Comment comprendre les « communs » : Elinor Ostrom, la propriété et la nouvelle 
économie institutionnelle  », Revue de la régulation [En ligne], 14 | 2e semestre / Autumn 2013, mis en ligne le 13 
février 2014, consulté le 10 juillet 2022 
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et vouloir le réduire risque de privilégier abusivement une interprétation particulière des 

processus en jeu, au détriment d’un nécessaire pluralisme théorique »38 

Elle est également tout à fait compatible avec d’autres types de dialogue environnemental. 

Beaucoup de modèles combinent la médiation et la concertation, comme celui du Dialogue 

territorial. Au-delà de combiner les outils de différents types de dialogue, il est également 

possible de passer de l’un à l’autre au gré des nécessités du terrain, comme l’illustre ce schéma 

du Guide pratique du dialogue territorial39.  

 

Figure n°3 :  Itinéraire du dialogue environnemental d’après Philippe Barret 

 

 

Les champs de recherche de ces différents types de dialogue sont particulièrement imbriqués et 

des réflexions croisées existent. On peut citer la journée d’étude «  Débat public, concertation, 

conciliation, médiation : quelles synergies ? », organisée par la CNDP40  et le CNAM41 le 8 

novembre 2016 ou encore la création récente de la Chaire « Participations Médiation et 

Transition citoyenne » à l’Université de La Rochelle. Ce mémoire s’inscrit dans cette réflexion 

croisée des différents types de dialogue environnemental. 

 
38 Jean Baptiste Narcy, Regards des sciences sociales sur la mise en œuvre des politiques de l’eau, Comprendre 
pour agir, ONEMA, 2013 
39 P. Barret, Guide pratique du dialogue territorial, Fondation de France, 2003 
40 Commission Nationale du Débat public  
41 Conservatoire national des arts et métiers 
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Comme il a été annoncé dans l’introduction, la problématique retenue est celle-ci : la politique 

menée par l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse en matière de dialogue 

environnemental permet-elle de créer des espaces de médiation environnementale ? 

En premier temps, sera étudiée la politique de dialogue environnemental au sein de l’AERMC. 

Plus particulièrement, nous présenterons comment le sujet du dialogue environnemental est 

monté en puissance au sein de cet établissement et les types de dialogue environnemental mis 

en place par celui-ci. En un second temps, seront analysées de manière plus précise les 

participations citoyennes mise en place dans le cadre de l’appel à projets « eau et participation 

citoyenne », en utilisant la médiation environnementale comme grille d’analyse. 
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Chapitre 1 : L’Agence de l’eau RMC, acteur central d’impulsion 

de dialogues environnementaux 

 

Dans un premier temps, il sera question de comprendre pourquoi et comment la politique 

de l’Agence de l’eau RMC a évolué de financeur de travaux à financeur d’une politique sociale. 

Cette ouverture aux politiques sociales a en effet été une étape préliminaire pour que cette 

institution se place en acteur central du dialogue environnemental. Il marque le passage de la 

prise en compte d’« un milieu pur » à un « milieu en société »42.   

En second temps, nous analyserons la posture qu’adopte l’AERMC vis-à-vis des différents 

types de dialogues environnementaux, notamment de la concertation, de la participation 

citoyenne ainsi que de la médiation, en déterminant quels types sont utilisés par l’Agence de 

l’eau RMC et en présageant des futures utilisations.  

 

I. L’évolution de la politique de l’AERMC : de financeur de 

travaux à financeur de politiques sociales 

1. La reconnaissance des sciences sociales au sein de l’AERMC 

A. La limite de compétence de l’AERMC face à la multiplicité 

des acteurs impactés par sa politique  

 

Les agences de l’eau ont été créées en 1964. On remarque, tout d’abord, que leur politique 

a évolué au gré des modifications tenant à la perception et de la qualification de l’eau. 

Initialement, l’eau est appréhendée au travers de ses usages. Par conséquent, le but premier des 

agences de l’eau est de lutter contre la pollution afin de satisfaire l’alimentation en eau potable 

et la santé publique. Puis, en 1992, par l’adoption de la Loi sur l’eau, l’eau devient « patrimoine 

de la Nation », c’est-à-dire que « sa protection, sa mise en valeur et le développement de la 

ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, est d’intérêt général  ». L’eau n’est 

plus perçue sous l’angle du « petit cycle », c’est-à-dire celui de la consommation, mais sous 

l’angle du « grand cycle », en considérant les milieux aquatiques, les zones humides, comme 

des espaces environnementaux à protéger. La « directive cadre eau » du 23 octobre 2000 dite 

DCE est un texte important pour les agences de l’eau.  Dorénavant, leur politique est établie à 

l’échelle de l’Union européenne et a pour objectif principal l’atteinte du « bon état des eaux » 

des différents milieux aquatiques, la non-détérioration des ressources en eau et des milieux 

aquatiques ainsi que la réduction des rejets de substances dangereuses.  Cette évolution induit 

des évolutions dans la politique et le recrutement des agences de l’eau. 

 
42 V. référence dans la partie I-1-b) 
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Par ces évolutions normatives, les agences de l’eau ont vu leur champ de compétence s’étendre : 

leurs actions touchent les milieux aquatiques dans leur globalité. Le nombre d’acteurs 

impactés par sa politique s’en trouve également élargi.  

Composé en grande majorité d’agents spécialistes, dans un aspect technique, des milieux 

aquatiques, ceux-ci se reconnaissent peu à peu désarmés face aux difficultés qu’ils rencontrent 

avec les acteurs du terrain, beaucoup plus diversifiés qu’autrefois. 

L’entretien avec Nathalie Sureau Blanchet, actuellement en poste de « Chargé d’études en 

sociologie de l’environnement » au sein du service Méthodes études et prospective du 

département De la connaissance et de la planification, retrace comment l’Agence de l’eau 

Rhône Méditerranée Corse a dû, petit à petit, prendre en compte l’aspect social dans la mise en 

place de ses politiques.  

C’est en 2009 que l’Agence de l’eau RMC, choisit d’ouvrir un premier poste en Contrat à durée 

déterminée (CDD) en sociologie. Selon Nathalie Sureau Blanchet, cela intervient en même 

temps qu’une prise de conscience parmi les agents : les projets de l’Agence de l’eau RMC 

bloquent parfois pour des raisons humaines et l’argumentaire technique face à ces 

blocages n’est pas suffisant. A cette époque, l’Agence de l’eau RMC met en place des 

politiques de restauration des rivières43 et de continuité écologique44, deux types de travaux 

entrainant à certains endroits des oppositions sur le territoire. En effet , elles impliquent de gros 

travaux, voire l’effacement d’ouvrages tels que des barrages par exemple. Plusieurs collègues 

lui font alors part de leurs difficultés : « il faut que les sciences humaines nous aident ».  

L’étude Pratiques participatives et gestion de l’eau : un état de lieux 45 confirme cet 

élargissement des parties prenantes liées à l’évolution des politiques des agences de l’eau en 

constatant à cette occasion une hausse des contestations locales : de « nombreux projets de 

restauration de cours d’eau se heurtent à d’importantes réticences de riverains que l’on peut 

attribuer à des différences de vision de la rivière. ». Les riverains, usagers et habitants sont « 

des acteurs qui, sans être de manière évidente intéressés au projet, sont susceptibles d’être 

impactés par sa réalisation, positivement ou négativement ». Ainsi, en finançant des travaux 

sur les cours d’eau, les rivières, les barrages, etc., l’Agence de l’eau RMC a un réel impact sur 

l’aménagement des territoires. Or, réaménager un territoire c’est modifier le paysage des 

riverains, usagers et habitants qui ont noué, pour la plupart, des habitudes, des souvenirs et un 

attachement avec leur milieu. Cela explique leur volonté d’être écoutés et une partie de leurs 

oppositions à propos de ces aménagements.  

De plus, cette même étude explique que les gestionnaires de ces travaux d’aménagement se 

trouvent en limite de compétence lorsqu’ils sont confrontés à des contestations de riverains 

liées au registre du sensible, comme l’attachement affectif à des ouvrages, par exemple.  

« Aujourd’hui, la protection des espaces naturels passe donc autant par la connaissance 

scientifique des écosystèmes et par la maîtrise des techniques de génie écologique que par 

 
43 V. Glossaire 
44 V. Glossaire 
45 Contrechamp, Pratiques participatives et gestion de l’eau : un état des lieux, novembre 2019 
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l’établissement d’un dialogue entre les parties concernées ; notamment, entre les 

organisations qui portent l’objectif de protection et les autres acteurs du territoire » 46 

B. Les sciences sociales : une aide face à la conflictualité du 

terrain  

La création du poste de sociologue au sein de l’AERMC a pour objectif premier d’encadrer 

des recherches alliant sciences humaines et eau. Ces recherches ont pour but de comprendre 

les liens existants entre les riverains, les habitants et les milieux aquatiques auxquels ils sont 

attachés.   

Voici des exemples de recherches financées par l’Agence de l’eau RMC en sciences sociales :  

- 2015 : Mieux connaître les usages existants sur un cours d’eau, comprendre les 

perceptions des riverains, habitants et usagers, autant d’éléments de connaissance qui 

peuvent venir enrichir la réflexion technique sur un projet de restauration  

- 2018 : Efficacité et perception sociale de la restauration du Tillet et de la qualité de 

l’eau du lac du Bourget : articulation entre science et société 

- 2018 : Détermination et perceptions sociales des débits écologiques dans les rivières 

intermittentes 

 

En 2011, Nathalie Sureau-Blanchet est recrutée en tant que « chargée d’études en sociologie 

de l’environnement » au sein de l’AERMC. Sa mission première est de démontrer l’intérêt de 

son poste. Bien que les agents admettent leur limite de compétence face à la conflictualité du 

terrain, l’utilité des sciences sociales est encore à prouver. L’AERMC est composée en majorité 

d’agents ayant étudié les sciences dures et peu aux faits de cette discipline. Un certain nombre 

d’études en sciences sociales ont été financées et réalisées, seulement, d’après Nathalie Sureau 

Blanchet « les études n’ont pas suffi, il a fallu que je débloque des situations tendues  ». L’intérêt 

de cette connaissance doit être démontré par le terrain. Elle choisit alors d’adopter une posture 

d’accompagnement auprès des agents visant à les aider à comprendre les jeux d’acteurs qui 

se mettent en place derrière les blocages qu’ils rencontrent. Cet accompagnement porte ses 

fruits : après avoir débloqué plusieurs situations conflictuelles, le poste de chargée d’études en 

sociologie de l’environnement est pérennisé au sein de l’AERMC.  

L’évolution des sujets principaux portés par le poste de « chargée d’études en sociologie 

de l’environnement » peut être synthétisée de la manière suivante :  

 

 

 

 

 
46 Philippe Barret « Sensibilité, flexibilité, créativité », in revue Espaces naturels, n°13, janvier 2006, p.7 
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Figure n°4 : Chronologie des sujets de sociologie développés au sein de l’Agence de l’eau 

RMC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On peut constater grâce à cette chronologie le passage de démarches de recherche théorique à 

celles de recherche-action visant à mettre en place des expériences concrètes de terrain 

(concertations, participations citoyennes, projets ayant l’approche « d’utilité sociale »). L’idée 

d’« utilité sociale » amène à prendre en compte l’aspect social à la plus petite échelle possible, 

c’est-à-dire à l’échelle des projets menés par les structures ayant pour objectif « le bon état des 

eaux ». Ce concept vise à intégrer au-delà des aspects techniques des projets, des données 

sociologiques et économiques et prendre en compte l’ensemble des usages autour d’un milieu 

aquatique.  Le concept d’ « utilité sociale » entraîne un changement de philosophie quant au 

financement des projets :  

« Il est important de rédiger les cahiers des charges avec le volet sociologie pour que cette 

partie soit financée.  Avant, seule la dimension technique était financée, aujourd’hui 

l’accompagnement du projet et les facteurs d’acceptation sont aussi financés. » D’après un 

chargé d’études d’une des délégations de l’Agence de l’eau RMC 

L’influence de la formation en médiation réalisée par la chargée d’études en sociologie de 

l’environnement sera explicitée dans la partie consacrée à la médiation (II-3). 

Ainsi, et à différentes échelles, on voit que les sciences sociales ont trouvé leur place dans le 

champ d’action de l’Agence de l’eau RMC. Elles répondent à une demande de terrain de 

compréhension des jeux d’acteurs et favorisent, en permettant de dépasser les blocages 

humains, la mise en place des politiques de l’Agence de l’eau RMC.  

 « Auparavant uniquement scientifique, l’AERMC évolue d’un point de vue social  : avec 

Nathalie, chargée d’études en sociologie mais aussi dans ses financements puisqu’il est 

Etudes de perceptions 

et d’usages, mission 

d’accompagnement 

pour débloquer des 

situations de terrain. 

Soutien à des démarches 

de concertation locales et 

développement de 

participations citoyennes 

Etude expérimentale 

sur l’« utilité 

sociale »  

Formation en médiation de la chargée 

d’études en sociologie de l’environnement  
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possible de faire financer l’accompagnement de projet. » « En sortant d’une vision purement 

technique, elle est passée d’une prise en compte d’un milieu pur à un milieu en société ». 

D’après une directrice d’un syndicat de rivière.   

2. La reconnaissance des sciences sociales par le SDAGE : un appui 

textuel fort  

Un SDAGE, Schéma directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux, est un plan de 

gestion ayant « pour vocation d’orienter et de planifier la gestion de l’eau à l’échelle du 

bassin »47 pour une durée de six ans. Préconisé par la directive cadre sur l’eau de 2000, il fixe 

des grandes orientations et des dispositions permettant le maintien et/ou la restauration du bon 

état des milieux aquatiques.  

D’un point de vue politique, il dispose d’une légitimité importante puisqu’il est décidé suite à 

des concertations locales, une consultation publique et un vote du Comité de bassin regroupant 

les principaux acteurs de l’eau du bassin versant. Il est également approuvé par un « préfet 

coordinateur de bassin ».  

D’un point de vue juridique, l’article L. 212-1 du Code de l’environnement dispose que « Les 

programmes et les décisions administratives dans le domaine de l’eau doivent être compatibles 

ou rendus compatibles avec les dispositions des schémas directeurs d’aménagement et de 

gestion des eaux. ». Autrement dit, les décisions en matière d’eau et d’aménagement du 

territoire telles que les plans locaux d’urbanisme (PLU) ou les schémas d’aménagement et de 

gestion des eaux (SAGE) doivent être en accord avec les objectifs fixés dans le SDAGE.  

Le SDAGE du bassin Rhône Méditerranée est donc la norme qui fixe les missions et actions de 

l’Agence de l’eau RMC pour une durée de six ans. Puisqu’il établit la ligne d’action de l’Agence 

de l’eau RMC, il est intéressant, pour constater l’évolution de sa politique, de s’attarder sur les 

changements opérés entre les SDAGE successifs.   

Or, par l’analyse des SDAGE votés et appliqués successivement sur le bassin, on remarque une 

montée en puissance de la prise en compte de l’aspect social du territoire  au prisme de la 

Troisième orientation fondamentale. Les dispositions sont des règles d’application plus 

concrètes de ces orientations fondamentales. Tout d’abord, on peut constater dans l’extrait du 

SDAGE 2010-2015 ci-dessous, qu’aucune disposition de la troisième orientation fondamentale 

pourtant nommée « Intégrer les dimensions sociales et économiques dans la mise en œuvre des 

objectifs environnementaux » ne concerne l’aspect social. En revanche, dans le SDAGE 2016-

2021, deux dispositions apparaissent visant à : « Prendre en compte les enjeux socio-

économiques liés à la mise en œuvre du SDAGE » et à « Développer les analyses et retours 

d’expérience sur les enjeux sociaux », reflet de la mise en place des recherches en sciences 

sociales, décrites précédemment. Cette deuxième disposition a été par la suite modifiée dans le 

SDAGE 2022-2027 et remplacée par celle-ci : « écouter et associer les territoires dans la 

construction de projet » marquant une utilisation plus concrète des connaissances en sciences 

sociales et allant dans le sens du développement du dialogue environnemental .  

 
47 SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027 
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Figure n°5 : Evolution chronologique de l’Orientation n°3 des SDAGE du bassin Rhône 

Méditerranée (de 2010 à 2022) 

 

SDAGE 2010-2015, Bassin Rhône Méditerranée, orientation fondamentale n°3 

 

 

SDAGE 2016-2021, Bassin Rhône Méditerranée, orientation fondamentale n°3 
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SDAGE 2022-2027, Bassin Rhône Méditerranée, orientation fondamentale n°3 

Par la disposition 3-03, le SDAGE 2022-2027 encourage l’écoute de la « culture de l’eau » du 

territoire grâce au recueil des perceptions du public relatives aux enjeux de l’eau et la mise en 

place de démarches de dialogue allant « au-delà des instances de gouvernance en place sur le 

territoire jusqu’à la société civile si besoin ». Le financement de participations citoyennes 

devient alors possible. Le citoyen est une nouvelle cible possible des politiques de l’AERMC 

et la mise en place d’un dialogue avec le territoire, une de ses missions.  

Dans cette même disposition, sont intégrées pour la première fois, les notions de 

« négociation » et de « médiation », apportant ainsi une variété d’approche en termes de 

dialogue : « Le recours à la négociation ou à la médiation est également adapté lorsque ces 

projets rencontrent des blocages ou des conflits naissants. » 

L’Agence de l’eau RMC a donc intégré dans les années 2010 un versant social à ses actions, en 

passant par une logique de soutien d’études dans ce champ de connaissance à une promotion 

d’actions concrètes visant principalement à dialoguer avec les acteurs du territoire. Cette 

intégration de la dimension sociale a de multiples intérêts pour l’AERMC, résumés dans 

l’introduction de l’orientation fondamentale n°3 du SDAGE 2022-2027 :  

« L’association des acteurs et des habitants contribue à une meilleure appropriation des 

enjeux, à dynamiser la mise en œuvre des projets, voire à lever des points de blocage, à les 

penser d’une façon plus adaptée au territoire, et à générer des bénéfices au-delà de l’objectif 

environnemental initialement visé (développement du territoire, de la démocratie participative, 

etc.). Cette prise en compte de la dimension sociale est pertinente dès l’amont des projets 

jusqu’à la réalisation et au suivi des travaux. » 
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3. L’appel à projets « Eau et participation citoyenne », ou la 

reconnaissance du citoyen comme cible des politiques de l’Agence de 

l’eau 

 

Après avoir acquis un état de la connaissance sur les démarches participatives liées à 

l’eau, notamment grâce à cette étude : « Quelle stratégie participative pour la gestion locale de 

l’eau avec les citoyens ? »48 qui vise à recenser, expérimenter et évaluer des dispositifs 

participatifs dont le but est d’impliquer les acteurs de l’eau et les citoyens dans la décision du 

grand cycle de l’eau, l’AERMC est devenu un centre d’impulsion de participations citoyennes.  

En 2020, l’AERMC lance l’appel à projets « Eau et participation citoyenne ». Un appel à 

projets est un outil permettant de favoriser et d’encourager des projets nouveaux et innovants 

allant dans le sens des objectifs fixés par le SDAGE. Cela permet à l’AERMC de soutenir des 

projets qui ne sont pas habituellement soutenus financièrement par l’établissement. Il s’agit 

donc d’un coup de projecteur et d’une opportunité pour les répondants de mettre en place de 

nouvelles initiatives.  

L’AERMC apporte avant tout un soutien financier aux participations citoyennes. Pour l’appel 

à projets « Eau et participation » de la session 2020-2021, l’enveloppe budgétaire allouée a été 

fixée à 700 000 euros. Pour les projets répondant à l’appel à projets conformément au règlement 

publié49 et sélectionnés par le jury, le taux d’aide accordé pour les dépenses éligibles allait 

jusqu’à 70%. Signe de réussite de la première session et de la volonté de l’AERMC de soutenir 

les participations citoyennes, l’enveloppe budgétaire s’est élevée à 1,3 millions d’euros pour la 

session 2021-2022.  

L’AERMC va également plus loin que l’aide financière puisqu’elle assure un 

accompagnement des porteurs des démarches : trois temps d’échange entre les porteurs des 

démarches ont été organisés par l’AERMC pour la session 2020-2021. Cela a permis la 

rencontre entre les porteurs et que chacun puisse échanger ses expériences. De même, la mise 

en place de « référent mobilisation des acteurs », dont il sera question dans la partie suivante, 

permet d’accorder un interlocuteur spécifique à ces porteurs des démarches au sein des 

délégations de l’AERMC.  

Cet appel à projets est une étape importante pour l’AERMC : les citoyens sont reconnus 

concrètement comme cible de sa politique. Cette évolution peut s’expliquer par différents 

facteurs. Tout d’abord par l’évolution de la politique globale en matière d’environnement : de 

plus en plus, est mis l’accent sur l’intérêt d’associer le citoyen au sein du dialogue portant sur 

l’environnement et l’aménagement du territoire. La constitution d’un véritable droit à la 

participation, présenté dans l’Etat de l’art, est un pas important en ce sens. Elle vise également 

à prévenir des contestations pouvant naître sur le terrain, en lien avec les politiques de 

l’AERMC. Ainsi, le développement du dialogue environnemental à l’échelle nationale 

 
48 IRSTEA et AERMC, Quelle stratégie participative pour la gestion locale de l’eau avec les citoyens ?  -Retours 

d’expérience et questions à se poser, 2020 
49 AERMC, Règlement - Appel à projets "Eau et participation citoyenne", site de l’AERMC consulté le 08/08/22 : 
https://www.eaurmc.fr/jcms/pro_100728/fr/reglement-appel-a-projets-eau-et-participation-citoyenne 
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intervient en réaction à des situations conflictuelles voire des drames liés à des choix politiques 

environnementaux : « La réforme du dialogue environnemental a été lancée en novembre 2014, 

à la suite du drame de Sivens (décès d'un jeune militant écologiste opposé à la construction du 

barrage). »50  

D’après un chargé d’études au sein d’une délégation de l’AEMRC, la mise en place des 

participations citoyennes répond également à un changement de philosophie vis-à-vis des 

financements publics :  

« Il existe une évolution des mentalités à propos des deniers publics .  L’idée est aujourd’hui 

d’utiliser les deniers publics de la manière la plus efficace grâce à l’implication de tous les 

acteurs et notamment des citoyens » 

Ainsi, prendre en compte l’avis des citoyens permet de mettre en place des projets 

multithématiques et de rationaliser les coûts. Par exemple, il s’agira de demander aux habitants 

ce qu’ils désirent dans le cadre d’une restauration de rivière. A l’occasion des travaux de 

renaturation pourra être construit dans le même temps un chemin de promenade voulu par les 

habitants.   

Enfin, cet intérêt de l’AERMC pour les citoyens s’inscrit dans un contexte d’évolution de 

gouvernance de la gestion de l’eau. Depuis la réforme GEMAPI51 (gestion des milieux 

aquatiques et la prévention des inondations) de 2014, les lieux de gouvernance sont plus près 

des citoyens. Les collectivités territoriales, ayant plus de compétences, « ont davantage un 

devoir de rendre compte de leur politique » d’après un chargé d’études au sein d’une délégation 

de l’AEMRC.  Elles peuvent mettre en place dans ce cadre des participations citoyennes dont 

les résultats pourront s’inscrire dans leur politique de l’eau.  

Toutes ces justifications peuvent expliquer que les réponses à l’appel à projets « Eau et 

participation citoyenne » ont été nombreuses, signe qu’il répond à une demande existante sur 

le terrain d’après Nathalie Sureau-Blanchet. En effet, les réflexions autour de cet appel à 

projets interviennent dans un contexte où les marches pour le climat sont nombreuses 

(2018/2019) et où la demande d’agir en matière d’environnement est forte. Ainsi, pour la 

session 2020/2021, 14 projets ont été retenus ; 18 l’ont été pour la session 2021/2022.  

 

 

 

 

 

 
50 Vie publique, Réforme du dialogue environnemental : son application finalisée par décret, 11 mai 2017, 
https://www.vie-publique.fr/en-bref/19638-reforme-du-dialogue-environnemental-decret-cndp 
51 Loi MAPTAM du 27 janvier 2014 
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4. La création des référents mobilisation des acteurs, interlocuteurs du 

dialogue environnemental au sein des délégations 

 

L’AERMC est composée d’un siège situé à Lyon et de quatre délégations régionales. 

Ces délégations ont pour mission d’agir au plus près du territoire en assurant une mission de 

représentation de l’AERMC auprès des instances locales et des acteurs de l’eau. Plus 

particulièrement, elles ont pour mission d’animer et d’encourager les concertations locales 

(contrats de rivière, SAGE…) et d’instruire les aides financières apportées par l’agence. Dans 

chaque délégation se trouve un service chargé de la planification (composé de chargés 

d’études), un service d’intervention (composé de chargés d’intervention), un service travaillant 

sur les redevances et les primes et un service administratif.  

Figure n°6 : Schéma d’organisation de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse   

  

 

 

 

 

                              

 

C’est au sein de chacune de ces délégations que l’on peut trouver le « référent mobilisation des 

acteurs ». D’après une note interne à l’AERMC52, ces référents ont, sur leur territoire, ces 

missions :  

1. Suivre les études sociales et de perceptions  

2. Décrypter les jeux d’acteurs locaux  

3. Participer aux démarches de concertation et de participations citoyennes, instruire les 

dossiers les concernant 

4. Connaître les principes de la médiation et de la négociation raisonnée et proposer leur 

mise en place en cas de situation conflictuelle  

 

Pour aller au-delà de ces missions théoriques et comprendre le rôle et la place de ces « référents 

mobilisation des acteurs », des entretiens ont été réalisés : auprès de la personne ayant eu l’idée 

 
52 Note interne, projet de mandat du GT « mobilisation des acteurs »  Missions et compétences des référents « 
mobilisation des acteurs » 28/01/2020, DCP 

Délégation 

de Lyon 

Délégation de 

Marseille 

Délégation 

de Besançon 

Délégation de 

Montpellier 

AERMC 

siège Lyon 
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de créer ces référents ainsi qu’auprès de deux référents (la grille d’entretien des référents se 

trouve annexe n°3).  

Premièrement, concernant l’intérêt de créer ces référents au sein des délégations, ils 

permettent avant tout de répondre aux besoins du terrain en matière de sciences sociales, trop 

nombreux pour être traités par la seule Chargée d’études en sociologie située au siège. 

Deuxièmement, cette mission a été créée dans le même temps que l’appel à projets « Eau et 

participation citoyenne » afin que chacun des référents soit un acteur privilégié pour répondre 

aux questions des porteurs des participations citoyennes, ayant une connaissance poussée du 

terrain, et participe au jury de sélection des projets.  

Le terme « référent mobilisation des acteurs » est un terme utilisé dans d’autres organisations 

telles que l’Office Français de la Biodiversité (OFB), ce qui a facilité son acceptation au sein 

de l’AERMC. Beaucoup de fonctions situées aux sièges disposent de référents en délégation. Il 

n’y avait jusqu’alors aucun référent en sciences sociales.  

Cette mission est attribuée à des agents déjà présents au sein des délégations, sur la base du 

volontariat, en complément d’autres missions. Les référents désignés occupent différents 

postes au sein des délégations. Parmi les référents interviewés, l’un est chargé d’études au sein 

du service de la planification, l’autre est chargé d’intervention dans un service territorial. Ils 

n’ont, initialement, pas de formation dans le domaine du dialogue environnemental (en 

sociologie, science politique ou médiation). En revanche, suite à leur nomination, ils ont suivi 

des formations dans ce domaine, notamment relatives au dialogue territorial, à la participation 

et à la concertation.  

Probablement du fait de la récente attribution de leur fonction et de leur récente formation, on 

remarque une posture encore peu assise des référents. Ils ne se sentent encore pas assez 

légitimes pour aborder les questions de dialogue environnemental, notamment durant les 

entretiens, d’autant plus que cette mission n’est pas le cœur de leur métier. En ce qui concerne 

le processus de médiation, les référents se sentent encore peu au fait de ses principes et 

méthodes.  

Bien qu’ils n’aient pas de formation initiale dans le domaine du dialogue environnemental, les 

motivations principales des agents à devenir à des « référents mobilisation des acteurs » 

tiennent à leur intérêt pour l’aspect relationnel dans leur métier.  En effet, le chargé 

d’intervention interviewé explique que, dans son poste, il est habitué à dialoguer avec différents 

acteurs et qu’il apprécie le contact avec les gens. Le chargé d’études a, quant à lui, déjà eu 

l’expérience de la concertation dans un précédent poste, notamment dans le champ de 

l’urbanisme.   

Au-delà d’être une mission annexe en raison du temps restreint qui lui est accordée, la mission 

des « référents mobilisation des acteurs » est parfois considérée comme une mission secondaire 

voire superflue par les autres agents des délégations : « Certains pensent que l’on s’éloigne de 

nos sujets »53. En effet, elle constituerait du travail supplémentaire en s’éloignant des priorités 

 
53 Extrait d’entretien d’un référent mobilisation des acteurs  
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de l’AERMC, à l’heure où celle-ci se trouve dans un contexte de tension sur les effectifs. Ainsi, 

il existe, d’après les entretiens, deux postures parmi les agents lorsqu’ils sont confrontés à des 

dossiers portant sur les démarches participatives :  

- Ceux qui considèrent qu’instruire les dossiers est « chiant et inutile ».  Certains vont 

jusqu’à refuser cette tâche.  

- D’autres, se « régalent » à les étudier et estiment qu’ils représentent une « bouffée 

d’oxygène » par rapport à leurs dossiers techniques.  

Il est donc intéressant de voir que la mission d’impulser les dialogues environnementaux prend 

petit à petit sa place au sein des délégations de l’AERMC. Ces référents représentent une aide 

supplémentaire que celle apportée par le siège grâce à leur connaissance poussée du terrain. 

Seulement, cette mission est pour le moment réduite : elle ne représente qu’une mission annexe 

dont les agents ne se sont pas encore totalement saisis. Néanmoins, d’après l’entretien de la 

chargée d’études en sociologie de l’environnement de l’AERMC, il existe une réelle volonté 

d’accroître leur mission :  

« Au départ, ils ont pour mission principale d’aider les territoires dans le cadre de l’appel à 

projets. Mais à l’avenir, on a pour ambition de les faire monter en compétence, notamment sur 

les autres sujets tels que la médiation. » 

 

 

II. La politique de l’AERMC : une politique fondée sur le 

dialogue entre les acteurs de l’eau 

1. Une planification politique issue d’instances multiples de 

concertation  

 Les instances de concertation liées à la politique des agences de l’eau pourraient 

constituer en tant que telles un sujet de mémoire. Il existe en effet de multiples instances de 

concertation en fonction de l’échelle et des sujets abordés. Pour illustration, le mot 

« concertation » est utilisé 99 fois dans le SDAGE 2022-2024 du bassin Rhône Méditerranée. 

Cela montre que ce processus de dialogue environnemental est central dans sa politique.  Cette 

partie présentera de façon succincte les concertations mises en place dans le champ d’action 

des agences de l’eau. 

Tout d’abord, les documents de planification concernant la ressource en eau sont établis 

suivant un processus de concertation afin de respecter le principe de gestion concertée édicté 

par la DCE. D’après le SDAGE 2022-2024, une gestion concertée est une « gestion qui 

implique à l'échelle d'une unité hydrographique cohérente, une concertation et une 

organisation de l'ensemble des acteurs […]». Comme on peut le voir sur le schéma issu de 

l’étude de Mélanie FERRATON « Comment impliquer les citoyens dans la gestion de l’eau- 
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Retours d’expériences de Parcs Naturels Régionaux »54, le SDAGE est le document de 

planification applicable à l’échelle d’un bassin hydrographique : le bassin Rhône-Méditerranée 

par exemple. Le SAGE (schéma d’aménagement et de gestion des eaux) et le contrat de milieux 

sont quant à eux des documents de planification applicables à l’échelle de sous-bassins.  

Figure n°7 : Schéma des échelles des documents de planification de la ressource en eau -

par Mélanie Ferraton 

 

 

Ces documents de planification sont construits et votés au sein d’instances de concertation. 

Pour le SDAGE, il s’agit du Comité de Bassin (CB), pour le SAGE, de la Commission Locale 

de l’eau et pour les contrats de rivière, les instances peuvent s’appeler de différentes 

manières en fonction de leur objet : comité de rivière, comité de baie, etc. Ces instances de 

concertation sont composées majoritairement des acteurs concernés par les enjeux de l’eau du 

territoire.  

Une observation ethnographique a été réalisée lors d’une session du Comité de Bassin Rhône 

Méditerranée55. Pour la présenter rapidement, il s’agit de l’instance de concertation la plus 

haute à l’échelle du bassin hydrographique. Le Comité de Bassin est une assemblée composée 

de 165 membres nommés pour 6 ans. Cette assemblée, surnommée « Parlement de l’eau », est 

constituée de trois collèges d’acteurs :  

- Les élus, lesétablissement publics et l’Etat : élus locaux, DREAL, OFB, Agence de 

l’eau, etc. 

- Les usagers économiques : agriculteurs, acteurs du tourisme, de l’industrie de 

l’électricité, etc. 

- Les usagers non économiques : associations de pêche, associations 

environnementales, associations de consommateurs, etc. 

 
54 Mélanie FERRATON « Comment impliquer les citoyens dans la gestion de l’eau- Retours d’expériences de 
Parcs Naturels Régionaux », Carnet théorique Bassin Rhône-Méditerranée et Corse, septembre 2016 AERMC, 

Groupement des amis des Parcs 
55 Les autres instances de concertation (CLE, comité de rivière…) ne seront pas décrites dans la mesure où elles 
n’ont pas fait l’objet d’une observation dans le cadre du stage. 
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L’une des missions principales du Comité de Bassin est d’élaborer le SDAGE et de donner son 

avis sur les SAGE. C’est un service planification au sein de l’AERMC qui assure le secrétariat 

du Comité de Bassin, qui accompagne la rédaction du SDAGE et des autres documents qui lui 

sont annexes (documents d’accompagnement, programme de mesures…). Ce service joue un 

véritable rôle d’intermédiaire de négociation entre les différents acteurs de l’eau dans le but 

d’aboutir à un consensus autour de la rédaction du SDAGE. En effet, plus les acteurs sont 

impliqués dans la négociation du SDAGE, plus ils seront d’accord avec sa rédaction et plus le 

vote d’adoption lors du CB sera réalisé à un pourcentage de voix favorables élevé.  

Le SDAGE 2022-2027 Rhône Méditerranée a justement été adopté à l’unanimité lors de la 

session du CB du 19 mars 2022 présidée par Martial Saddier. Celui-ci a rappelé à l’ouverture 

de la session que la concertation faite à l’occasion de ce SDAGE a été réalisée « au plus près 

du territoire », « comme jamais il n’y en avait eu avant »56.  Le résultat du vote SDAGE, qui 

intervient après une phase de concertation, est intimement lié à la manière dont s’est déroulée 

la concertation d’après le président du CB. On peut donc en conclure qu’une réelle démarche 

de concertation a été menée sur le bassin Rhône Méditerranée, puisqu’aucun acteur de l’eau 

ne s’est opposé à son adoption.  

Grâce au travail réalisé par Patrick Laigneau, rédacteur de la thèse « Évolution du mode de 

représentation des usagers domestiques dans le comité de bassin Seine-Normandie (1967-

2012) »57, on comprend la philosophie qui existe derrière la création des Comités de Bassin :  

« Il s’agissait de faire vivre ensemble pour les associer étroitement dans le même travail des 

élus, des représentants des activités industrielles et sociales et des représentants de 

l’administration. On leur proposait non point de confronter des intérêts et des points de vue 

rivaux pour les soumettre à un arbitrage, mais de mêler leurs responsabilités pour les fondre 

dans des décisions communes. […] » Le préfet de la région Île-de-France évoque leur réussite 

au comité de bassin Seine-Normandie du 5 avril 1974 

Pour résumé, d’une part, par son rôle de secrétariat auprès de Comité de Bassin, l’Agence de 

l’eau RMC joue un rôle important dans la concertation, en servant d’intermédiaire entre les 

acteurs, de tiers au dialogue. D’autre part, dans la mesure où sa politique est définie par le 

SDAGE en vigueur, on peut dire que ses actions sont directement issues d’un processus de 

concertation. Les agences de l’eau sont tout à fait avant-gardistes sur ce point par raport à 

d’autres établissements publics. Elles pourraient inspirer de nombreux secteurs liés à d’autres 

ressources naturelles.   

Ces documents de planification ne sont pas les seuls documents établis en concertation, on peut 

citer également le Plan de gestion quantitative de la ressource en eau, dit PGRE, qui est un 

document établissant le partage de la ressource en eau sur des territoires connaissant des 

 
56 Paroles recueillies lors de l’observation du CB du 19 mars 2022 
57 Laigneau P, Thèse « Tome II – Évolution du mode de représentation des usagers domestiques dans le comité de 
bassin Seine-Normandie (1967-2012) », 2014 AgroParistech 
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déséquilibres quantitatifs significatifs. Des processus de concertation existent donc à différents 

niveaux des politiques de l’AERMC et en fonction des besoins du terrain.  

2. Les failles des instances de concertation ou la place laissée à d’autres 

formes de dialogue  

 

Il est intéressant de connaître les limites de ces concertations. Non pas pour remettre en 

question leur existence mais pour ne pas nier l’utilité d’autres types de dialogue existants.   

Précisons tout d’abord, que les sessions du Comité de Bassin regroupant l’assemblée dans son 

entièreté, sont davantage des instances de débat public que de concertation. En effet, le 

Comité de Bassin repose sur des logiques politiques, les groupements présents suivent parfois 

une logique nationale qu’ils ne peuvent compromettre par le dialogue. Autrement dit, tout ne 

se joue pas entre les acteurs présents dans cette instance, les représentants des différents 

collèges suivent pour la plupart des consignes nationales décidées en d’autres lieux.  

Cette observation concorde avec l’analyse réalisée par Gilles Massardier à propos des SAGE58. 

Il explique que la concertation se joue la plupart du temps en dehors du cadre des instances 

de concertation officielle comme le Comité de Bassin ou la Commission Locale de l’Eau 

(CLE). Sont nommées « négociations et des médiations adhocratiques » les dialogues entre 

certains des acteurs, non prévus par la procédure de concertation, se déroulant en dehors de 

l’instance officielle de concertation et ayant une incidence sur la concertation.  

Sur ce schéma, conçu par Gilles Massardier, est représentée en bleu l’instance officielle de 

concertation qu’est la CLE. En rouge, sont représentées les instances d’experts liées à la CLE. 

Les flèches noires évoquent les « interactions régulières et institutionnellement organisées », 

soient celles prévues dans le processus officiel de concertation. En revanche, les traits se 

terminant par des points représentent les « interactions adhocratiques ». Ces dernières 

correspondent aux « processus bricolés non prévus par la procédure de concertation » qui « 

déchargent le lieu de concertation officielle de sa vocation de traitement « globale » et « 

intégrée » des conflits d’usage de la rivière »59. Il s’agit donc de formes informelles de dialogue, 

d’accords qui existent entre certains des acteurs de la concertation autour du sujet abordé par 

celle-ci.  

 

 

 

 

 

 
58   G. Massardier, « La gouvernance de l’eau : entre procédure de concertation et régulation « adhocratique ». Le 
cas de la gestion de la rivière Verdon en France », Vertigo, novembre 2009 
59 Ibid 
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Figure n°8 : Schéma des interactions lors d’une concertation officielle représentant les 

négociations et médiations adhocratiques- d’après Gilles Massardier  

 

Ainsi, comme l’explique Jean-Eudes Beuret, Stéphane Pennanguer, Fanny Tartarin dans 

l’article « D’une scène à l’autre, la concertation comme itinéraire »60, la concertation se joue 

en dehors des scènes spécifiques de concertation et « l’étudier comme un dialogue ayant lieu 

sur une scène donnée et conduit par telle ou telle institution a peu de sens » . Il est donc 

important de ne pas donner une toute puissance à l’instance du Comité Bassin et de reconnaître 

les dispositifs de négociation et de médiation qui se jouent autour.  

Par ailleurs, les instances de concertation officielles comme le Comité Bassin sont des instances 

éminemment politiques qui ne placent pas tous les acteurs dans une posture d’égalité, 

comme le décrit Patrick Laigneau dans sa thèse : « Au-delà des positions prises par les 

représentants des différentes catégories, le fonctionnement consensuel du comité rend plus 

difficiles l’expression et la prise en compte des positions minoritaires . ». Il ajoute que la 

technicité des sujets abordés au sein de ces instances est souvent un obstacle pour les acteurs 

n’ayantpas de compétences techniques (dont disposent les industriels ou l’Etat), ce qui est le 

cas pour les élus locaux ou les associations. Il rappelle également que ces instances sont 

opaques vis-à-vis du reste de la population. En effet, elles se déroulent à huis clos et les « les 

simples citoyens qui seraient intéressés par les questions discutées mais ne sont pas membres 

du comité de bassin n’ont pas la possibilité d’y participer ».  Ainsi, les concertations autour du 

 
60 Beuret, Jean-Eudes, Stéphane Pennanguer, et Fanny Tartarin. « D'une scène à l'autre, la concertation comme 
itinéraire », Natures Sciences Sociétés, vol. 14, no. 1, 2006, pp. 30-42. 
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SDAGE n’incluent pas les citoyens en tant que tels, elles les incluent uniquement par le biais 

de leurs représentants.  

Il existe néanmoins une consultation publique faite lors de la construction du SDAGE, exigée 

par l’article L212-2 du Code de l’environnement, seulement celle-ci ne parvient pas à toucher 

beaucoup de personnes puisqu’environ 1400 avis ont été recueillis par l’Agence de l’eau RMC 

et la DREAL à l’occasion du SDAGE 2022-202761, sur un bassin dont la population est de 15,5 

millions d’habitants62.  

Enfin, Nicolas Le Méhauté, explique dans son ouvrage Médiations environnementales63 que les 

dispositifs de concertation comme la CLE sont des procédures qui ne sont pas neutres. En 

effet, ils montrent que ces instances, par le cadrage du sujet, l’obligation de résultat, le langage 

utilisé produit un « effet de cadrage », c’est-à-dire qu’ « il astreint les participants à se plier à 

une certaine représentation du monde tendant à restreindre le champ des possibles en termes 

de solutions et de stratégies. » 

Toutes ces limites tenant au fonctionnement de ces instances de concertation officielles peuvent 

expliquer pourquoi il n’existe pas de consensus vis-à-vis de la politique de l’eau, malgré les 

efforts de concertation. En effet, d’après l’entretien d’un référent mobilisation des acteurs, dans 

la région où il est compétent, « il y a plus de SAGE qui patinent que ceux qui avancent ». De 

même, l’application du SDAGE entraine des conflits : rédigé dans des termes généraux, son 

application pratique peut entrainer des tensions sur le territoire. Par exemple, demander la 

construction d’un bassin d’épuration sans préciser de lieu« peut susciter des rivalités entre les 

communes pour savoir laquelle d’entre elles sera en charge de construire la station 

d’épuration », d’après un référent mobilisation des acteurs.  

A côté de l’existence de ces concertations officielles, il peut donc être intéressant de développer 

d’autres formes de dialogue, comme la médiation, afin de résoudre les tensions existant sur les 

territoires.  

3. Le recours exceptionnel à des médiateurs face à la conflictualité du 

territoire  

A. La reconnaissance avec réserve de la médiation 

L’intérêt de l’Agence RMC pour la médiation est né des nécessités du terrain. En effet, 

d’après l’entretien avec la chargée d’étude en sociologie en poste à l’AERMC, trois sortes de 

situations conflictuelles sont apparues sur les territoires à propos :  

- Des travaux dus à la continuité écologique 

- De la protection des captages  

- Du partage de la ressource en eau 

 
61 Chiffres recueillis lors de la session du CB, le 19 mars 2022 
62 Il s’agit de la population municipale au sens de l’INSEE : la population municipale comprend les personnes 
ayant leur résidence habituelle sur le territoire de la commune  
63 Le Méhauté, Nicolas. Médiations environnementales. pour construire un monde commun. Érès, 2022  
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 Or, face à ces situations conflictuelles, l’AERMC dispose de connaissances sociologiques pour 

analyser le jeu des acteurs mais pas d’outils pratiques pour les résoudre. Des médiateurs se 

présentent alors aux agents de l’AERMC qui décident de faire appel à des médiateurs 

environnementaux issus de l’association GEYSER. Cette association, créée en 1983, est l’une 

des premières du pays en matière de médiation environnementale. Elle utilise le Dialogue 

territorial et les savoirs locaux. 

La chargée d’étude en sociologie en poste à l’AERMC décide également, avec l’appui de sa 

hiérarchie, de se former à la médiation en 2018 à l’Ecole professionnelle de la médiat ion et de 

la négociation (EPMN). La médiation est donc connue au sein même de l’institution.  

De même, un groupe de travail est mis en place au sein de l’Agence RMC sur la question de 

la médiation. En 2017, est adoptée une note interne64 établissant la posture de l’AERMC vis-à-

vis du processus de médiation. Cette note résume ce qui a été évoqué précédemment : la montée 

en puissance des thématiques de protection des captages, de gestion quantitative de la ressource, 

de restauration de la continuité écologique, entraine un changement des pratiques et des 

usages sur le territoire pouvant générer des tensions. Ces travaux peuvent aller jusqu’à 

l’effacement d’ouvrages, comme un barrage, qui peut « bouleverser des acteurs ».  

« Face à ces évolutions majeures, des tensions, voire des conflits, peuvent émerger. Ils ne sont 

pas toujours régulés dans les instances de concertation. Sur certains territoires, ils s’installent 

durablement. » d’après la note interne « Démarches de médiation, positionnement de l’AERMC 

» du 18 avril 2017 

Face à ces constats, la note interne statue que l’Agence RMC « encourage le recours à des 

médiateurs » lorsqu’il y a des situations conflictuelles entre des acteurs du territoire ou au 

sein des instances de concertation.  Concrètement, la note établit deux situations. 

Premièrement, l’Agence RMC se donne la faculté de financer des médiateurs externes dans 

des situations de blocage ou de conflit sur le territoire ou si l’Agence RMC est directement 

« partie prenante dans ce conflit ». Deuxièmement, l’Agence RMC reconnaît qu’elle peut 

« ponctuellement être en situation de médiation », autrement dit en position de médiateur. Elle 

ajoute que ce type d’intervention doit rester exceptionnel, uniquement dans le cas où elle 

nécessite que le dialogue soit renoué afin de pouvoir mettre en place ses objectifs. L’Agence 

RMC reconnaît donc avec grande réserve la possibilité d’être en position de médiateur entre 

des acteurs du territoire, en insistant sur le fait qu’il ne s’agit pas du cœur de ses actions, mais 

seulement d’un moyen utilisé exceptionnellement dans le cas où une situation conflictuelle 

viendrait bloquer la mise en œuvre de ses objectifs.  

Bien que cette note existe, sur le terrain, on observe que le recours à la médiation est assez rare. 

Les référents mobilisation des acteurs disent connaître assez partiellement ce mode de 

résolution amiable des conflits et les cas où l’Agence a financé des médiateurs peuvent se 

compter sur les doigts d’une main.  

 
64 AERMC, note interne « démarches de médiation, positionnement de l’AERMC », du 18 avril 2017 
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Pourtant, les situations conflictuelles semblent être plus nombreuses, d’après les témoignages 

des référents mobilisation des acteurs. En effet, du fait de la raréfaction de la ressource en eau 

sur certains territoires, comme c’est le cas en Ardèche, la question du partage de l’eau devient 

une question qui suscite de plus en plus de tensions entre les acteurs : « les positions se tendent 

en raison de la raréfaction de l’eau ». Ainsi, des concertations visant à définir un PGRE sont 

parfois le lieu de conflit ouvert. A propos d’une de ces concertations, un des référents 

mobilisation des acteurs témoigne : « ça a été en carnage », en expliquant que l’un des élus a 

dominé les échanges en centrant le dialogue autour de sa commune, ce qui a exacerbé les 

positions et la colère de chacun. La présence d’un médiateur au sein de ces concertations semble 

de plus en plus une nécessité.  

Comment expliquer ce faible recours à des médiateurs par l’Agence RMC malgré les supports 

textuels existants et la multiplication des situations conflictuelles ?  

B. Les raisons justifiant la réticence de l’AERMC à propos de la 

médiation  

 

Premièrement, cela peut s’expliquer par la nature elle-même de la médiation. L’un des 

principes fondateurs encadrant la médiation est la confidentialité. Un médiateur qui 

interviendra dans le cadre d’une situation conflictuelle mettra en place des entretiens individuels 

confidentiels et une réunion plénière à huis clos entre les médiés. Cette confidentialité ne peut 

être levée qu’avec l’’accord de toutes les parties. Or, en matière de ressource en eau, les sujets 

sont la plupart du temps des sujets qui relèvent de l’intérêt général, la confidentialité peut 

sembler ainsi peu adaptée. De plus, cela peut susciter une certaine méfiance vis-à-vis de ce 

processus qui « est considérée comme une boite noire par certains »65. Cette réticence peut être 

relativisée face au développement du concept de la médiation environnementale qui porte 

dans son essence une envergure publique en s’hybridant avec d’autres formes de dialogue 

environnemental comme la participation citoyenne. Il s’agit d’un type de médiation dont le 

principe de confidentialité peut être tempéré.  

Deuxièmement, cela tient au sentiment de concurrence que peut provoquer l’arrivée sur le 

terrain de ce tiers « étranger » venu dans le but d’accompagner les acteurs à résoudre le blocage 

ou le conflit existant. Ainsi, « les gens ont plus peur de la médiation que du conflit. »66. L’un 

des référents mobilisation des acteurs témoigne d’une expérience éclairante en la matière  : un 

de ses collègues connait une situation complètement bloquée à propos de travaux de continuité 

écologique. Une aide financière et tous les détails des travaux ont été discutés et accordés par 

l’Agence de l’eau RMC dans le but de détruire un barrage. Cependant, les travaux ne 

commencent pas : une partie des habitants de la commune s’oppose à cette destruction, attachée 

à ce barrage et au lac qu’il crée dans la commune. Le référent propose alors à ce collègue 

l’intervention d’un médiateur sur ce territoire où la situation est complètement bloquée et les 

tensions montent. Mais cet agent refuse : pour lui, cela remettrait en question son travail. La 

relation avec les acteurs du territoire est une part importante de la fonction des chargés 

 
65 Extrait d’entretien de la chargée d’étude en sociologie de l’Agence de l’eau RMC 
66   Extrait d’entretien de la chargée d’étude en sociologie de l’Agence de l’eau RMC 
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d’intervention au sein des délégations, faire intervenir un médiateur dont le but est de parvenir 

à l’amélioration de la qualité de ces relations peut être vécu comme une reconnaissance 

officielle de son incompétence en la matière.  

De même, les élus peuvent considérer la médiation comme une menace. La chargée d’étude en 

sociologie de l’Agence de l’eau RMC raconte en effet qu’une médiation financée par l’Agence 

de l’eau RMC a été bloquée par un Président de Syndicat de rivière.   

Rappelons que l’intérêt même de mettre en place une médiation est de faire intervenir un tiers 

totalement neutre et indépendant vis-à-vis de la situation. C’est par son extériorité à la 

situation qu’il pourra accompagner les acteurs à sortir de leurs positions respectives et les aider 

à restaurer un dialogue.  Cette neutralité n’existe ni chez les chargés d’intervention au sein des 

délégations de l’Agence RMC, ni chez les élus qui sont par nature attachés au territoire et 

porteurs d’objectifs précis.  

Enfin, la réticence à ce que l’Agence de l’eau RMC devienne un acteur d’impulsion de la 

médiation tient à son domaine d’action. Les agences de l’eau ont pour mission principale de 

garantir le bon état des eaux. La médiation a quant à elle l’objectif de garantir un « vivre 

ensemble » sur un territoire. Ainsi, à l’instar de la mission référent mobilisation des acteurs, la 

médiation n’est pas considérée comme un sujet central par l’Agence de l’eau RMC. Financer 

des médiations serait ainsi s’éloigner de ses sujets, un éloignement qu’elle ne peut se permettre 

dans une situation de tension budgétaire. Néanmoins, et comme vu dans les paragraphes 

précédents, des politiques de l’Agence de l’eau RMC sont bloquées en raison de conflits 

humains. C’est le cas de certains travaux de continuité écologique ou encore de d’outils de 

planification autour desquels la concertation n’avance pas. La médiation pourrait donc être un 

outil intéressant pour faire avancer certaines de ses politiques.  

Néanmoins, il reste une question importante : l’Agence de l’eau est-elle légitime en 

position de médiateur ?  

La réticence de l’Agence de l’eau RMC à se positionner en tant que médiateur est légitime : 

financeur de travaux dont l’objectif est d’obtenir un bon état des eaux et experte en cette 

matière, elle ne dispose pas d’une neutralité totale vis-à-vis des solutions à mettre en place, 

ni d’une impartialité vis-à-vis des acteurs du terrain. Pour certains auteurs cette neutralité 

relative n’est pas un obstacle pour être médiateur. Pour Jean-Eudes Beuret, théoricien de la 

médiation territoriale, la posture de neutralité du médiateur peut être à géométrie variable et le 

médiateur peut être issu du jeu d’acteurs. De même, Nicolas Le Méhauté rappelle qu’il existe 

dans le champ de la médiation environnementale des acteurs « absents » du dialogue que sont 

l’environnement et les vivants non humains67. Cette absence de certains intérêts oblige à 

repenser la figure du médiateur et sa posture de neutralité, notamment sous l’influence des écrits 

de philosophe Baptiste Morizot auteur de Les diplomates - Cohabiter avec les loups sur une 

 
67 Le Méhauté, Nicolas. « 5. Les « absents » : place de l’environnement et des vivants non humains », , Médiations 
environnementale. pour construire un monde commun, sous la direction de Le Méhauté Nicolas. Érès, 2022, pp. 
181-200. 
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autre carte du vivant68. Le médiateur environnemental serait ainsi une sorte de « diplomate », 

connaissant la biodiversité et les enjeux environnementaux, équilibrant ainsi la relation en 

prenant en compte les intérêts des absents : « Les écrits de Baptiste Morizot esquissent un 

médiateur, sans pouvoir de décision, mais prêt à déformer les traductions qu’appellent sa 

position d’interprète missionné également pour ménager les relations et faire émerger de 

nouvelles options ; prêt également à s’engager contre »69. 

« L’impératif d’impartialité qui constitue le fondement même de l’activité du médiateur 

s’accommode assez mal avec un idéal militant, sauf à considérer que cet idéal est global, par 

exemple la diffusion d’une culture de paix et de compréhension réciproque entre les 

hommes. »70 

Ainsi, l’Agence de l’eau RMC pourrait être médiatrice et engagée : engagée en faveur du bon 

état des eaux et de la sauvegarde de la biodiversité, engagée contre les pollutions des eaux et la 

dégradation de l’environnement qui sont des idéaux globaux au sens de Jacques Faget. 

Néanmoins, actuellement, la médiation détient une place très circonscrite au sein de l’Agence 

de l’eau RMC. Les agents de l’Agence de l’eau RMC qui veulent s’y consacrer décident alors 

de faire carrière en dehors des postes qu’elle propose.  

 

C. De chargé d’intervention pour l’Agence de l’eau RMC à 

médiateur externe indépendant 

 

Sur la base d’entretiens, cette partie présentera le profil de deux personnes : l’une d’elles a 

réalisé une partie de sa carrière au sein de l’Agence de l’eau RMC l’autre dans un poste financé 

par l’institution. Toutes deux ont décidé, après cette expérience, de s’installer en tant que 

médiateur indépendant.   

 

 

 

 

 

 
68 B. Morizot, Les diplomates. Cohabiter avec les loups sur une autre carte du vivant, Marseille, Éd. Wilproject, 
2016 
69 Le Méhauté, Nicolas. « 5. Les « absents » : place de l’environnement et des vivants non humains », , Médiations 
environnementale. pour construire un monde commun, sous la direction de Le Méhauté Nicolas. Érès, 2022, pp. 

181-200. 
70 Faget, Jacques. « 3. Le cadre éthique et déontologique de la médiation », , Médiations. Les ateliers silencieux 
de la démocratie, sous la direction de Faget Jacques. Érès, 2010, pp. 87-108. 
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Tout d’abord, ces deux exemples montrent que les tensions et les conflits existent de manière 

quotidienne au sein des postes de l’AERMC et que la médiation s’est présentée comme une 

solution pour résoudre les situations auxquelles ils étaient confrontés dans ces postes. Ces 

exemples montrent néanmoins que résoudre les tensions est une activité qui se situe en dehors 

des missions de l’AERMC et qu’une carrière de médiateur ne peut se réaliser qu’en dehors de 

l’institution. 

 

Profil 1 

- Issue d’une formation scientifique et d’un DEA en économie de l’environnement  

- Réalise une thèse  

- Travaille dans un bureau d’étude spécialisé dans la gestion de l’environnement et 

l’accompagnement de politique publique  

- Travaille au siège de l’Agence de l’eau RMC 

- En parallèle de ce travail, elle s’investit comme bénévole au sein d’une association de 

médiation, consciente des blocages liés aux problèmes relationnels. De cette 

expérience, lui vient l’envie de devenir facilitante.  

- Après dix ans passés au sein de l’Agence, elle quitte son poste, rejoint une association 

de médiation environnementale et crée son entreprise dont les activités sont centrées 

sur l’accompagnement à la concertation, à la médiation collective et l’établissement 

de bilans de contrats territoriaux. 

 

Profil 2 : 

- Formation initiale de géomorphologue  

- Travail au sein d’un Syndicat de rivière  

- Au sein de sa mission, il se sent tiraillé entre la position de neutralité qu’il doit incarner 

dans sa mission d’animateur de SAGE et sa forte conscience écologique  

- Avec la loi GEMAPI, son poste se tourne davantage vers un rôle de management 

plutôt que vers la relation avec les acteurs du territoire. La tension monte sur son 

territoire entre notamment les acteurs de l’urbanisation et ceux de défense 

environnementale.  

- Découvre la médiation environnementale, s’y forme et milite en faveur d’une 

médiation stratégique allant contre les inégalités existant sur le territoire et l’absence 

de représentation de l’environnement et des non vivants.  

- Il rejoint une association de médiation environnementale et devient médiateur 

indépendant 
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En résumé, l’Agence de l’eau RMC s’est ouverte aux sciences sociales principalement 

pour comprendre les jeux d’acteurs qui se déroulaient sur son territoire. Consciente que les 

blocages humains sur le terrain représentent des obstacles à l’atteinte de ses objectifs. 

Cependant, comprendre les jeux d’acteurs n’était pas suffisant, l ’AERMC a dû développer 

différents types de dialogues environnementaux avec les acteurs du territoire. Sa politique est 

ainsi issue d’une longue démarche de concertation, n’ayant pas d’équivalent dans d’autres 

domaines. L’appel à projet « Eau et participation citoyenne » est une avancée importante en 

matière de dialogue environnemental avec les citoyens du territoire. Enfin, la médiation prend 

peu à peu du terrain dans ses missions bien qu’il existe d’importantes réticences en la matière.  

Pour avoir une vision plus concrète de se qui déroule au sein de ces espaces de dialogue, on se 

concentrera à présent sur les participations citoyennes réalisées dans le cadre de l’appel à projets 

« Eau et participation citoyenne ».  
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Chapitre II : Les participations citoyennes financées par 

l’AERMC : un objectif de création d’espaces de médiation  

 

Après une présentation théorique des différences et des similitudes qui existent entre les 

processus de médiation environnementale et de participation citoyenne, il sera question 

d’analyser de façon concrète si les participations citoyennes réalisées dans le cadre de l’appel à 

projets « Eau et participation citoyenne » utilisent des outils de médiation et créent des 

espaces de médiation environnementale. Les participations citoyennes qui seront analysées 

dans ce chapitre sont celles qui ont fait l’objet d’une enquête de terrain. Pour chacune d’elles, 

un entretien avec l’animateur de la participation a été réalisé, parfois complété par un entretien 

avec le porteur de la démarche participative. De plus, seront également présentées plus en détail 

deux étapes de ces démarches, qui ont fait l’objet d’une observation ethnographique.  Enfin, 

seront exposées les principales réflexions et conclusions tirées de l’analyse de ces démarches 

grâce aux enseignements tirés de la médiation environnementale.  

I. Comparaison théorique de la médiation environnementale 

et de la participation citoyenne  

1. Des différences mises en lumière par la comparaison des idéaux-

types 

Pour pouvoir comparer la médiation environnementale et la participation citoyenne, il 

est intéressant de présenter de façon comparative les différents éléments caractéristiques qui les 

structurent, ce qui a été fait dans le tableau ci-dessous. Il s’agit d’une comparaison des 

caractéristiques théoriques de chacun des processus, qui peuvent s’éloigner de ce qui se produit 

dans la réalité. Cette méthode peut s’apparenter à la comparaison d’idéaux-types au sens J. 

Coenen-Huther. En effet, d’après son article Le type idéal comme instrument de la recherche 

sociologique 71, un idéal-type est un instrument d’analyse issue d’ « une construction 

intellectuelle obtenue par accentuation délibérée de certains traits de l’objet considéré  ». Ainsi, 

il s’agit de construire des modèles lisibles et fictionnels permettant de comparer des faits 

sociaux qui sont par essence singuliers et diverses. Comparer des idéaux-types permet de faire 

le pas de côté nécessaire pour l’analyse.  

 

 

 

  

 

 
71 Coenen-Huther, Jacques. « Le type idéal comme instrument de la recherche sociologique », Revue française de 
sociologie, 2003, pp. 531-547. 



51 

 

Figure n° 9 : Tableau comparatif des deux idéaux-types de la médiation environnementale 

et de la participation citoyenne 

Idéal-type de la médiation environnementale72 Idéal-type de la participation citoyenne73  

Caractéristiques du processus :  

- Processus éthique (réflexion du médiateur 

sur sa pratique et l’impact qu’il a ou peut 

avoir sur les participants) 

- Objet coconstruit et lié aux préoccupations 

des parties (cadrage non imposé) 

- Processus adaptable au gré des échanges 

- Travail sur le vécu émotionnel, les intérêts, 

les besoins, les valeurs de chacun  

- Vise la reconnaissance mutuelle des besoins 

des parties74, l’expression des intérêts sous-

jacents aux positions  

- Vise l’empowerment75  des participants 

- Vise à restaurer un lien ou à prévenir ou 

solutionner une situation conflictuelle  

- A un impact réel sur la décision 

 

 

 

Caractéristiques des participants :  

- Ils sont informés tout au long du processus  

- Ils consentent de manière éclairée au 

processus  

- Ils sont autonomes  

- Ils sont responsables  

 

 

Caractéristiques du médiateur : 

- Neutre  

- Indépendant  

- Impartial  

 

Outils du médiateur :  

- Ecoute active et empathique  

- Reformulation  

- Questionnement  

- Retrait  

- Outils de créativité  

Caractéristiques du processus :  

- Objet et questions à débattre clairement 

explicités par le porteur de projet (définis 

en amont) 

- Place de la participation du public et du 

degré de participation choisis par le 

porteur de projet après consultation des 

participants 

- Dialogue entre les participants structuré 

et argumenté  

- Prise en compte de l’intérêt collectif tout 

au long du processus  

- Décision finale prise par le porteur de 

projet ou le décideur qui doit rendre 

compte auprès des participants de la 

manière dont leur contribution a impacté 

la décision  

- Echange dans un esprit d’écoute et de 

bienveillance 

 

Caractéristiques des participants :  

- Ils sont informés tout au long du 

processus  

- Ils sont diversifiés et concernés : vise à 

associer les publics les moins enclins à 

participer  

 

 

Caractéristiques de l’animateur: 

- Objectif d’impartialité et de neutralité 

sur la conduite du processus  

- Produit un bilan de la participation 

 

Utilisation d’outils participatifs :   

Exemples :  

- Carte interactive  

- Jeu sérieux76 

- Débat public  

 
72 Principes tirés de l’ouvrage de Nicolas Le Méhauté  
73 Principes tirés de Charte de la participation du public 
74 C’est-à-dire « la reconnaissance et l’empathie pour la situation et les problèmes d’autrui  » d’après J. Faget, 
« Médiations : les ateliers silencieux de la démocratie », Toulouse, Erès, 2015. 
75 C’est-à-dire « la restauration chez l’individu du sens de sa propre valeur et de sa force et sa capacité à traiter les 
problèmes de sa vie quelles que soient les difficultés et les contraintes extérieures »d’après Nicolas Le Méhauté 
76 Par exemple le jeu sérieux Interplay développé par l’INRAE  
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Plusieurs différences peuvent être établies. Premièrement, on remarque que les 

philosophies irrigant la médiation environnementale et la participation citoyenne ne sont pas 

les mêmes. Dans le système de médiation environnementale, l’individu, son vécu, son intérêt 

personnel sont la base du dialogue. Cela servira de point de départ pour que chacun s’exprime, 

se comprenne, dans le but de trouver une solution satisfaisant tout le monde. Dans la 

participation citoyenne, l’idée du collectif existe dès le départ. On demande aux participants de 

mettre de côté leurs intérêts particuliers. L’idée de rationalité dans les arguments est davantage 

présente que dans la médiation environnementale où l’idée de réalité est secondaire derrière 

celle des perceptions que chacun en a.  

Deuxièmement, on remarque que les méthodes de construction des processus ne sont pas les 

mêmes. En ce qui concerne la participation citoyenne, on demande que le processus soit clair 

et lisible pour les participants et donc établi et choisi par le porteur en amont de la démarche. 

En revanche, la médiation environnementale se veut être un processus souple et adaptable selon 

la volonté des participants. Le cadre du processus n’est pas strictement établi.  

De manière générale, les participants au sein d’une médiation environnementale sont pro-

actifs et portent la responsabilité de la démarche. Ils sont décideurs finaux. Au sein de la 

participation citoyenne, l’accord final n’est pas une décision en soi. Il s’agit d’un avis qui sera 

donné au décideur qui aura la décision finale entre les mains.  

Les postures de l’animateur de la participation citoyenne et du médiateur ne sont pas 

exactement les mêmes. Tous deux ont un objectif de faire circuler la parole de manière équitable 

et bienveillante, et la responsabilité de créer un espace d’écoute et de tolérance. Dans sa posture, 

le médiateur sera davantage en retrait que l’animateur puisqu’il a pour objectif premier la 

neutralité. Il ne doit pas influencer de quelconque manière le contenu. En revanche, l’animateur 

de la démarche participative peut s’accorder plus de liberté quant à la neutralité puisqu’il peut 

intervenir sur le contenu. 

2. La médiation, un objectif de la participation citoyenne ?  

Après avoir comparé les caractéristiques de la médiation et de la participation citoyenne, 

il est intéressant de comparer les processus-type de ces dialogues afin d’observerles 

différences et les similitudes qui existent à chaque étape.  

 

Une médiation réussie est une médiation où chacun reconnaît les besoins de l’autre. Le fait 

qu’il y ait un accord entre les médiés est secondaire par rapport à ce premier object if. Cette 

reconnaissance mutuelle fonde le « point de bascule relationnel »77 d’après Thomas Futiak. 

Ce passage permet à chacun d’arrêter de ressasser le passé et de se projeter dans le futur. 

Par cette reconnaissance, les médiés éprouvent un sentiment d’estime de soi restauré, un 

relâchement, une sécurité intérieure. Bien que la médiation soit un processus souple et 

adaptatif, celle-ci passe par différentes étapes implicites permettant d’aboutir à cette 

reconnaissance mutuelle. 

 
77   Fiutak, Thomas, Gabrielle Planès, et Yvette Colin. « 1. Le modèle du cycle de la médiation », , Le médiateur 
dans l'arène. Réflexion sur l’art de la médiation, avec Planès Gabrielle, Colin Yvette. Érès, 2011, pp. 21 -51. 



53 

 

Les étapes de la médiation ont été mises en lumière par Thomas Futiak et peuvent être 

illustrées par cette roue :  

 

Figure n° 10 : Etapes de la médiation d’après Thomas Futiak  

 
Les différentes étapes d’une médiation peuvent être résumées de la sorte :  

 

Phase I : De quoi les médiés veulent-ils parler ? 

 

Phase II : Quels sont les intérêts sous-jacents de chacun vis-à-vis de la situation ? 

 

Le point de cartharsis : « l’identification des émotions attachées aux intérêts en jeu » c’est-à-

dire la reconnaissance mutuelle des besoins. 

 

Phase III : Quelles solutions les médiés proposent-ils ? 

 

Phase IV : Quelle(s) solution(s) concrète(s) peuvent être prises dans la réalité ?   

 

C’est de cette roue dont s’est inspiré Philippe Barret pour dresser le processus du Dialogue  

Territorial, processus de médiation environnementale particulièrement développé.  

 

Figure n°11 : Etapes du Dialogue Territorial d’après Philippe Barret  
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Pour ce qui est de la participation citoyenne, il est difficile de trouver un processus type, tant il 

existe des participations citoyennes diverses. Nous nous baserons sur ce schéma dressé par le 

Gouvernement du Québec.  

 

Figure n°12 : Etapes de la participation citoyenne d’après le Gouvernement du Québec78  

 

Les différentes étapes d’une participation citoyenne peuvent être résumées de la sorte :  

 
78 Gouvernement du Québec, Guide pour la Planification d’une démarche de participation publique, Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec, 2020 
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Phase 1 : Cadrage du processus, définition de l’objet de la démarche, du degré de participation, 

le degré d’engagement des décideurs politiques, le calendrier, etc. 

Phase 2 : Choix des outils participatifs, information du public, contribution des participants, 

mise en lumière des résultats de la participation.  

Les processus de participation citoyenne et médiation environnementale ont été rapprochés par 

Mélanie Ferraton à l’occasion d’une recherche portant sur la gestion participative de l’eau sur 

la base de retours d’expérience de Parcs Naturels Régionaux79. Dans le guide Comment 

impliquer les citoyens dans la gestion de l’eau - Retours d’expériences de Parcs Naturels 

Régionaux, elle décrit la participation citoyenne sous l’angle du degré de pouvoir octroyé par 

les participants, en reprenant le concept d’empowerment décrit précédemment. Par ce schéma, 

elle exprime le fait que la négociation raisonnée est l’objectif optimal à atteindre pour une 

démarche participative.  

Figure n°13 : Cible d’une démarche participative d’après Mélanie Ferraton 

 

 

Le terme de négociation raisonnée peut être remplacé ici par celui de médiation 

environnementale puisque l’auteure décrit celle-ci en reprenant les principes du dialogue 

 
79 Mélanie Ferraton « Comment impliquer les citoyens dans la gestion de l’eau- Retours d’expériences de Parcs 
Naturels Régionaux », Carnet théorique Bassin Rhône-Méditerranée et Corse, septembre 2016 AERMC, 
Groupement des amis des Parcs 
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territorial établi par P. Barret. Ainsi, selon Mélanie Ferraton, la médiation environnementale 

peut être considérée comme l’objectif que doit viser une participation citoyenne :  

« Une démarche participative peut être moins aboutie qu’une négociation raisonnée, l’objectif 

étant d’essayer de tendre vers elle en composant avec les éléments contextuels. »80 « Dans sa 

forme la plus aboutie, la démarche participative correspond au processus permettant 

l’évolution d’une pluralité d’intérêts particuliers vers un intérêt collectif partagé qui a obtenu 

consentement. »81.  

Elle désigne également les démarches participatives comme des processus évolutifs et 

adaptatifs. Ainsi, par cette vision, on peut déduire que malgré les différences apparentes en 

termes de caractéristiques et de processus, la participation citoyenne et la médiation 

environnementale peuvent être rapprochées. Plus précisément, la participation citoyenne doit 

tendre à créer un espace de médiation permettant d’atteindre le point catharsis décrit par 

Thomas Futiak et de créer ainsi « un intérêt collectif partagé ». 

L’objectif de créer un espace de médiation n’est pas le seul point qui rapproche la médiation 

environnementale et la participation citoyenne d’après les écrits de Sophie Allain.  

3. Deux processus dont les frontières sont « brouillées » 

Premièrement, d’après Sophie Allain, le débat public, outil de la participation citoyenne, 

a une frontière « brouillée » avec la négociation (qui dans l’article est compris comme la 

médiation). Dans l’article Décrypter l'activité délibérative dans la régulation territoriale par 

la négociation82, elle explique que le cadre théorique de l’argumentation rationnelle, 

philosophie de la participation citoyenne, n’est pas pertinent pour analyser un débat public. En 

effet, en analysant ces débats publics sous l’angle rationnel, on perdrait une grande partie de la 

réalité du dialogue qui relève en grand partie de l’irrationnel : « les échanges sont loin de relever 

du seul registre rationnel : un débat public, c’est aussi l'irruption de l'émotion, l'expression de 

peurs, de craintes, de colères, de rancœurs. ». Aussi, le cadre de la médiation est beaucoup plus 

intéressant puisqu’il évite une polarisation des positions comme peut le produire le débat public.  

De manière plus générale, Sophie Allain considère que le débat public est une « instance de 

médiation ». Par les effets qu’il produit, le débat public parvient aux objectifs fixés par la 

médiation environnementale :  

« Le dispositif du débat public joue par ailleurs comme « instance de médiation » dans la 

mesure où il réduit les asymétries de pouvoir en favorisant l'accès à l'information et 

l'expression de tous ceux qui le souhaitent. ». 

 
80 Mélanie Ferraton « Comment impliquer les citoyens dans la gestion de l’eau- Retours d’expériences de Parcs 
Naturels Régionaux », Carnet théorique Bassin Rhône-Méditerranée et Corse, septembre 2016 AERMC, 
Groupement des amis des Parcs 
81 Ibid 
82 ALLAIN Sophie, « Décrypter l'activité délibérative dans la régulation territoriale par la négociation », 
Négociations, 2009/2 (n° 12), p. 229-243. DOI : 10.3917/neg.012.0229 
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 Ainsi, à l’instar de la médiation, le débat public permet de faire émerger un cadre de pensées 

élargi, de se projeter dans l’avenir, de mettre en lumière les enjeux, les interdépendances, de 

trouver des solutions par le biais de l’intelligence collective.  

Deuxièmement, la médiation peut être considérée comme un outil supplémentaire au sein d’une 

participation citoyenne. Autrement dit, la médiation peut être un outil participatif. En 

présence d’un conflit, la médiation est un appui idéal pour éviter tout blocage. Par les étapes de 

la roue de Futiak présentée précédemment, elle permet d’aller au-delà des positions exprimées 

par les acteurs. La médiation permet également de dépasser les limites liées au conflit de 

cadrage provoqué par le processus de participation citoyenne, conflit décrit par Sophie Allain de 

la sorte : « D’un côté, le maître d’ouvrage escompte que le débat porte sur le dossier qu’il 

présente, et souvent implicitement qu’il l’aide à rendre acceptable son projet. De l’autre, le 

public n’hésite pas à sortir du dossier pour critiquer les politiques publiques sous-jacentes ou 

soulever des questions de choix de société 83». Enfin, la médiation permet de pousser plus loin 

l’établissement de relations sociales en organisant des interactions de manière plus approfondie.  

Pour terminer, on peut citer ce passage du guide Comment impliquer les citoyens dans la gestion 

de l’eau - Retours d’expériences de Parcs Naturels Régionaux de Melanie Ferraton qui illustre 

parfaitement cette frontière poreuse qui existe entre la démarche participative et la 

médiation environnementale :  

« Le processus participatif n’est pas anodin chez les parties prenantes qui vont être amenées à 

exprimer leurs visions de la réalité sur un sujet déterminé, leurs émotions, leurs besoins, et à 

comprendre l’autre. Chacun va donc vivre un moment de partage, de transformations, de pertes 

et de gains qui n’est généralement pas appréhendé en amont. Ces différentes phases peuvent 

se traduire par des frustrations, des tensions, voire des conflits, au sein du collectif. Les 

démarches participatives peuvent être considérées comme l’occasion de permettre l’expression 

de ces tensions, la manifestation de ces conflits au sein d’un cadre voué à la transformation 

sociale »84 

Pour toutes ces raisons, il peut être tout à fait intéressant d’analyser les participations 

citoyennes réalisées dans le cadre de l’appel à projets « Eau et participation citoyenne » sous 

l’angle de la médiation. La médiation permet en effet de saisir toute la partie irrationnelle et 

émotionnelle qui n’est pas officiellement reconnue dans les processus de participation 

citoyenne. Or cette partie est celle qui explique l’impact social qu’elles peuvent avoir sur les 

participants.  

 

 
83 Allain, Sophie. « La conduite d'un débat public sur un pro jet d'infrastructure : une activité de médiation 
spécifique. Réflexions à partir du débat public « Francilienne » », Cécile Blatrix éd., Le débat public : une 
expérience française de démocratie participative. La Découverte, 2007, pp. 112-122. 
84 Mélanie Ferraton « Comment impliquer les citoyens dans la gestion de l’eau- Retours d’expériences de Parcs 
Naturels Régionaux », Carnet théorique Bassin Rhône-Méditerranée et Corse, septembre 2016 AERMC, 
Groupement des amis des Parcs 
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II. Analyse des projets « Eau et participation citoyenne », 

sous l’angle de la médiation 

Après avoir analysé de manière théorique les points de convergence entre la médiation 

environnementale et la participation citoyenne, il sera question ici d’analyser ces 

rapprochements en s’appuyant sur des expériences de terrain.  

1. Observation de deux évènements participatifs « Eau et participation 

citoyenne » 

 

Pour analyser les effets des participations citoyennes et ce que chacune des étapes produit 

sur les participants, il est nécessaire d’y assister. En effet, pour constater si les participations 

citoyennes produisent un espace de médiation, il faut repérer la nature des interactions qui se 

déroulent au sein des évènements participatifs. Le but est d’analyser si ces démarches créent ou 

non un espace propice à favoriser l’expression de chacun dans un climat de tolérance, de 

reconnaissance mutuelle. Les observations seront présentées sous forme de compte rendu, selon 

le modèle d’Anne-Marie Arborio et Pierre Fournier 85.  

Il aurait été intéressant d’observer la totalité des étapes composant les participations citoyennes 

choisies. Malheureusement, aux vues des contraintes d’espace (ces démarches se trouvent sur 

tout le territoire du Bassin Rhône Méditerranée Corse), de temps (les démarches s’étendent 

parfois sur un an) et de moyens, le nombre d’observations a dû être restreint. Les observations 

décrites ne font pas l’objet d’une anonymisation.  

A. Le voyage apprenant, une expérience de renforcement des 

liens sur le territoire  

 

                Un voyage apprenant peut être défini de manière générale comme « un outil 

d’éducation et d’expertise citoyenne » permettant de « mutualiser l’expérience en apprenant 

les uns des autres pour transmettre les enseignements, multiplier le nombre de ceux qui les 

utilisent, se renforcer et s’affirmer ensemble »86 

a) Contexte de l’enquête   

 

Le voyage apprenant observé a été organisé par un syndicat de rivière, le SYRIBT, avec 

l’aide de deux personnes extérieures : une personne formée en médiation environnementale, 

l’autre en intelligence collective. Ces trois acteurs ont conçu le voyage apprenant à partir d’une 

 
85 Arborio Anne-Marie, Fournier Pierre, « 6. Le compte rendu d’observation directe », dans : , L'observation 
directe. sous la direction de ARBORIO Anne-Marie, FOURNIER Pierre. Paris, Armand Colin, « 128 », 2021, p. 
95-109. 
86 Théveniaut M, Des inventeurs sociaux pour des territoires à vivre. Bilan et perspectives de trente ans d’une 
pratique de la recherche au service de l’action, Doctorat CNAM, 2007, dirigée par Jean-Louis Laville. 
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première phase d’échange avec les citoyens intéressés à participer au voyage : une première 

soirée a été organisée avec les citoyens dans le but de recueillir les questions qu’ils se posaient 

sur la thématique de l’eau (au sens large : petit et grand cycle). Sur la base de ces échanges, les 

trois acteurs ont conçu deux itinéraires de voyage, deux parcours répondant aux attentes des 

participants. Cette phase du voyage apprenant n’a pas pour objectif de susciter des débats entre 

les acteurs, c’est une phase d’apprentissage pour les voyageurs.  

Ce voyage apprenant dure une journée entière, de 8h30 à 18h et a lieu un samedi. Il est gratuit 

et les repas sur place sont offerts.  

Le terrain nous est ouvert puisque c’est avec enthousiasme que nous sommes accueillies, en 

veillant à ne pas prendre la place d’un voyageur citoyen.  

Après ce voyage, une soirée de restitution est organisée afin que les voyageurs livrent « à froid » 

leur expérience du voyage. Ils pourront exprimer leur avis sur la situation, penser à des solutions 

liées à l’eau, des idées qui seront transmises aux élus locaux. Ils pourront également s’engager 

s’ils le désirent, en devenant par exemple des sentinelles de l’eau87.  

b) Observation d’une matinée du voyage apprenant 

 

Avant de participer au voyage apprenant, une présentation rapide des deux itinéraires nous est 

envoyée dans le but de choisir lequel nous intéresse le plus : le parcours turquoise ou le parcours 

émeraude ? Chacun des itinéraires suit une rivière et vise à rencontrer différents acteurs et 

visiter différents lieux liés au cycle de l’eau. Ainsi préférons-nous visiter une station 

d’épuration, monter sur un barrage écrêteur de crue ? Rencontrer un fabricant de bière, un 

éleveur agro écologue ? Nous choisissons le parcours turquoise. Il faut venir équipés de bonnes 

chaussures de marche.  

A l’arrivée à 8h30, un samedi, un premier moment collectif est organisé autour d’un café et de 

viennoiseries. Ensuite, vient le moment de se répartir dans les deux parcours selon nos 

préférences et aussi de manière à ce que chacun des groupes soit un peu près équivalent en 

nombre, soit environ 15 personnes par groupe. Parmi chaque groupe sont désignés des rôles. 

Chaque participant, de façon volontaire, peut se proposer d’être :  

- Le « geek » : chargé de poster sur les réseaux sociaux, envoyer des mails et faire circuler 

des informations 

- Le journaliste : pose des questions aux intervenants ou aux autres voyageurs 

- Le photographe : photographie ce qu’il veut du voyage  

- Le représentant des générations futures : doit poser des questions en leur nom   

- Le représentant des non humains : doit poser des questions en leur nom   

- Le « récolteur » : chargé de ramasser les choses qu’il trouve sur son itinéraire (cailloux, 

objets, etc)  

 

 
87 Habitants acceptant d’être un relais d’information pour le syndicat de rivière, en faisant remonter les anomalies 
sur les cours d’eau.  
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Après la désignation des rôles, nous montons avec notre groupe dans le bus correspondant à 

notre parcours. Les voyageurs sont accompagnés par une animatrice dans chacun des parcours 

et une personne représentant le syndicat de rivière. Dans le bus, l’animatrice encourage les 

participants à se rappeler les questions qu’ils se posaient et explique le parcours.  

Le premier arrêt a lieu pour nous dans la station d’épuration où nous sommes reçus par la 

directrice du lieu.  Il nous est expliqué tout le fonctionnement d’une station d’épuration, en 

vulgarisant les aspects scientifiques, et pourquoi elle a été construite (elle vient d’être achevée). 

Sont également abordées : les missions des agents qui y travaillent et leurs principales 

difficultés, la question du prix de l’eau, ce qui est traité et ce qui n’arrive pas à être traité au 

sein de la station. Chacun des participants intervient s’il a des questions. Les questions sont 

nombreuses, le groupe est très intéressé par la présentation.  

 

Figure 14 : Photographie réalisée lors du voyage apprenant au sein d’une station 

d’épuration88 

Le second arrêt se déroule au bord de la rivière, avec pour intervenant une personne chargée 

de s’occuper des espaces verts pour la commune. Elle explique en quoi consiste son métier 

et les changements de pratiques réalisés pour adopter une démarche vertueuse pour 

l’environnement. Elle explique également les dissensions qu’elle peut avoir avec des collègues, 

souvent plus âgés, qui n’ont pas la même vision à propos de l’environnement. Les espaces verts 

font l’objet de beaucoup d’idée reçues, ce qui peut provoquer des tensions avec les habitants de 

la commune. Par exemple, il est intéressant de laisser certains des espaces en friche pour 

favoriser la biodiversité. Cela a suscité des réactions négatives des habitants qui considèrent 

cela comme « sale ». Il y a donc, selon elle, un apprentissage important à faire sur la gestion 

des espaces verts. Encore une fois, les voyageurs sont très intéressés et posent des questions, 

notamment sur les pratiques à adopter dans leur jardin.  

Enfin, un troisième arrêt est réalisé au barrage écrêteur de crue qui, comme son nom 

l’indique, vise à réduire l’impact des crues et donc des inondations. Son fonctionnement est 

expliqué par une personne du syndicat de rivière qui en précise les conditions d’efficacité. La 

 
88 Fig : photo prise lors du voyage apprenant par un voyageur  
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question des inondations est aussi abordée de manière plus générale. Elle suscite de l’inquiétude 

chez les voyageurs.  

c) Auto-analyse de la posture d’observateur  

 

Cette observation était une observation participante dans la peau d’un voyageur. Cette posture 

était intéressante car elle permet à la fois de se mettre à la place d’un participant et de vivre 

l’expérience du voyage apprenant. Nous avons personnellement vécu une expérience 

enrichissante en termes de connaissances et de rencontres. Les personnes présentes n’ont pas 

été influencées par notre présence, aucune réflexion ou question ne nous a été adressées. De 

plus, cela nous a permis d’échanger nos ressentis avec les autres voyageurs, cette observation a 

été complétée par des échanges avec les personnes présentes. 

d) Analyse au regard des principes de la médiation environnementale  

 

Nous avons pu constater que le voyage apprenant a permis de renforcer les liens sur le 

territoire. Tout d’abord, le lien être humain/environnement par la découverte de la rivière et 

des explications sur son fonctionnement. Le voyage apprenant est appréhendé par Nicolas Le 

Méhauté sous cet aspect. En effet, la sortie de terrain est une étape centrale dans une démarche 

de médiation environnementale car elle permet de reconnaître les besoins des non-humains. 

Cette immersion permet une perception plus globale de l’ensemble des intérêts. Le contact 

sensoriel est aussi important pour relier l’humain à son environnement.  

« C’est pourquoi, quelles que soient la ou les hypothèses considérées, on peut se demander si, 

en complément d’une approche scientifique des éléments naturels, il ne serait pas opportun 

dans les démarches de dialogue territorial, non seulement de systématiser les sorties sur le 

terrain, mais d’en travailler la mise en œuvre pour explorer les modalités les plus pertinentes, 

notamment au regard de la prise en compte des points de vue des non-humains »89. 

Ensuite, le voyage apprenant a eu pour effet de renforcer des liens entre voyageurs : deux 

voyageurs m’expliquent qu’ils ont participé à ce voyage en partie dans le but de sociabiliser, de 

rencontrer de nouvelles personnes. Venant de la ville, ils se sont installés en campagne 

récemment et ne connaissent pas beaucoup de personnes : « je reste cloitrée dans ma campagne 

» « les gens sont fermées ici, ils ont une culture différente de celle de la ville où les gens sont 

plus ouverts »90. Les voyageurs se sont montrés très ouverts les uns envers les autres et se sont 

mélangés dans une bonne ambiance.  

Enfin, ce voyage apprenant permet de renforcer les liens sociaux du syndicat de rivière avec 

les acteurs de l’eau du territoire. Le Syndicat de rivière a pour rôle principal la prise de 

 
89   Entretien avec Guillaume Tixier, collaborateur de DialTer et membre de l’École du dialogue territorial (edt). 
Le Méhauté, Nicolas. « 5. Les « absents » : place de l’environnement et des vivants non humains », , Médiations 

environnementale. pour construire un monde commun, sous la direction de Le Méhauté Nicolas. Érès, 2022, pp. 
181-200. 
90 Paroles recueillies lors de l’observation 
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contact avec les acteurs de l’eau qui interviendront pendant le voyage apprenant. Cela permet 

de reconnaître l’importance de ces acteurs sur le territoire et de réactiver leurs relations.  

 « Pour le SYRIBT, il est parfois compliqué de traduire ses intentions en actes. Ce projet 

permettra de mettre en œuvre ses projets parce qu’il permet de développer les relations avec 

les acteurs du territoire et de conforter ses liens avec les partenaires  » d’après le porteur de la 

démarche 

Le voyage apprenant avait pour objectif que les voyageurs saisissent la complexité des 

problématiques du territoire. En rencontrant les acteurs de l’eau, qu’ils pouvaient questionner, 

ils ont eu la possibilité de comprendre sur quels fondements se basent certains choix : Pourquoi 

avoir construit ce barrage ? Pourquoi certains espaces verts sont-ils en friche ? Pourquoi avoir 

construit une nouvelle station d’épuration ? De manière générale, ce voyage apprenant a donc 

permis aux voyageurs de sortir de certaines positions et de certains a priori. 

En termes de participation, on remarque que la majorité des participants étaient liés au milieu 

environnemental. Il y avait, par exemple, un agriculteur bio et un couple impliqué dans une 

association de carrière. De plus, des élus locaux étaient présents. Leur présence aurait pu avoir 

une incidence sur la teneur des échanges, en dominant par exemple l’espace de parole, mais 

cela n’a pas eu lieu et a permis, au contraire, d’apporter des savoirs et des clés de compréhension 

sur certains choix politiques relatifs à l’eau. On peut néanmoins regretter que lors de ce voyage 

apprenant, qui a un but d’apprentissage permettant de changer certaines positions basées sur 

des idées reçues, la majorité des voyageurs étaient initiés aux problématiques de l’eau. Les 

échanges lors du voyage étaient parfois très techniques. Ce type de méthode peine donc à 

intéresser une tranche de la population extérieure à ce sujet. Elle n’est donc pas neutre.  

B. Le théâtre participatif, espace d’échange des perceptions du 

territoire  

 

 

Figure n°15 : Affiche du spectacle de théâtre participatif 
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a) Contexte de l’enquête  

 

Après un premier entretien avec le metteur en scène du théâtre participatif et à la demande de 

celui-ci, nous avons décidé d’assister au spectacle prévu le 3 juin 2022 à St-Julien en Genevois. 

Nous sommes venus dans l’attente de comprendre la démarche de théâtre participatif menée 

par la compagnie et de percevoir l’effet que cela produit sur le public. Une observation du 

spectacle, résultat du travail de la compagnie et moment décisif de mise en lien avec le public, 

s’est révélée nécessaire. 

Le terrain nous était ouvert dans la mesure où le metteur en scène a suggéré l’opportunité de la 

présence de l’Agence de l’eau RMC lors d’un entretien. Nous avons, par ailleurs, été très bien 

accueillies et identifiées dès notre arrivée.  

« L’écueil des projets participatifs est que les gens qui les financent ne viennent pas les voir. 

On fait du théâtre car on a des financeurs qui se posent des questions », d’après l’animateur de 

la démarche.  

Contexte temporel : La compagnie est venue plusieurs jours dans l’année en résidence à St- 

Julien en Genevois pour construire son spectacle selon ce programme :  

19, 20, 21 novembre 2021 

Premier temps d’enquête : balades. 

07, 08, 09, 10 février 2022 

Seconde semaine d’enquête : entretiens. 

28, 29, 30, 31 mars 2022 

Troisième semaine d’enquête : controverse. 

31 mai, 1, 2, 3, 4 juin 2022 

Semaine conclusive et REPRESENTATIONS à Saint-Julien en Genevois (74) 

Figure n°16 : Programme du projet participatif d’après le site internet de la Compagnie 

de théâtre91 

Le 3 et 4 juin sont les dates de spectacle (les jours précédents sont des jours de répétition).  

Grâce à l’entretien avec le metteur en scène, nous savions que le spectacle se déroulerait en 

quatre temps correspondant aux quatre temps d’enquête réalisés par la compagnie de théâtre :  

 

 

 

 
91 Compagnie des non-alignés,TERRES D’EN-HAUT #2 - L’AIRE, 
http://www.lesnonalignes.com/projets/portraitdelaire/ (consulté le 15/06/2022) 
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« Quatre protocoles d’enquête, quatre temps d’enquête qui formeront les quatre scènes du 

spectacle »92 

Scène 1 : Les balades : récits des balades des comédiens le long de la rivière, les comédiens 

décrivent et jouent leurs balades, matérialisant le « point de contact des comédiens et du sujet 

d’étude ».  

Scène 2 : Les entretiens : constituent le cœur du spectacle. Les comédiens jouent les entretiens 

réalisés avec des acteurs du territoire et des riverains, centrés sur leur trajectoire personnelle et 

leur rapport à la rivière.  Les entretiens anonymisés deviennent une scène de théâtre. L’idée est 

d’avoir une diversité d’acteurs et de ne pas avoir interrogé des personnes trop reconnaissables.  

Scène 3 : Le chœur : collecte de 100 définitions de la rivière (technique, historique, littéraire, 

etc.), dites en chœur. Les personnes de la commune volontaires sont invitées à les prononcer 

avec les comédiens.  

Scène 4 : La controverse : scène de débat public fictive mais centrée sur des enjeux 

ressemblant à ceux du territoire. Le cadre de fiction protège des « enjeux clivant en les 

désamorçant par le théâtre ». Des rôles écrits sont partagés entre les comédiens et le public. 

Puis, le public est invité à intervenir en improvisant après la scène écrite dans le but de la 

poursuivre. 

Contexte spatial :  

 

Figure n°17 : Lieu du spectacle à Saint Julien en Genevois, Données cartographie 

©Google Maps, 2022 

 
92 Extrait de la synthèse d’entretien du metteur en scène de la compagnie de théâtre réalisé le 11/05/2022, les 
propos en italique et entre parenthèses sont des propos dit tels quels.    
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Le spectacle s’est tenu dans un stade de la commune, en extérieur et en intérieur dans la zone 

entourée sur l’image ci-dessus. Il est intéressant de remarquer que ce lieu n’est pas choisi au 

hasard : le lieu du spectacle se trouve à proximité de la rivière de l’Aire, sujet de la pièce. 

De plus, il correspond à un endroit très fréquenté par les habitants des environs. C’est un lieu 

de loisirs important. De nombreuses personnes circulent autour des lieux de spectacle pour aller 

à leurs activités. Les photographies ci-dessous montrent deux lieux du spectacle. La première 

correspond à l’introduction du spectacle, au moment du discours d’une conseillère municipale 

de la commune. C’est au même endroit que s’est tenu la première partie du spectacle, 

correspondant aux restitutions des balades des acteurs. La deuxième photographie correspond 

à la deuxième partie, celle des entretiens. On observe donc une logique dans le choix de 

représentation qui renvoie aux lieux d’enquête. 

        

Figure n°18 : Photographies du spectacle de la Compagnie des Non alignés, le vendredi 3 

juin 202293  

b) L’observation participante du spectacle participatif  

 

• Les balades  

Lors de cette partie, les comédiens nous livrent leur propre témoignage concernant leur 

découverte du territoire et plus spécifiquement de la rivière. Ils partagent leurs émotions et 

perceptions de néophytes aux personnes présentes qui connaissent majoritairement la rivière. 

Ces récits renvoient donc une perception « étrangère », dépourvue d’attachement quelconque, 

n’étant lié à aucun souvenir. Cela permet de revenir à l’origine même de la rivière, dépourvu 

des aspects sociaux et culturels, afin de se concentrer sur les perceptions sensitives et les 

réflexions innées. Cette première partie du spectacle met aussi en évidence la diversité des 

perceptions de la rivière. 

• Les entretiens 

Durant cette partie, les comédiens ont joué les entretiens qu’ils ont menés auprès des habitants 

de la commune. Les témoignages sont tout à fait différents les uns des autres : celui d’une 

 
93 ©Facebook, page facebook « Renaturation de l'Aire _ Saint Julien en Genevois » gérée par les ambassadeurs de 
l’Aire (https://www.facebook.com/AmbassadeursAire/) 
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policière, celui d’un homme qui possède un potager, celui d’un natif de la région expliquant 

son attachement profond à sa terre et à la rivière, celui d’un agriculteur, d’un habitant à St Julien 

ou encore celui d’une personne qui habite depuis quelques temps ici et qui a trouvé un sens à 

sa vie grâce à son engagement social et environnemental.  

• Le chœur  

Durant cette partie, des habitants volontaires mélangés aux comédiens ont récité en chœur, puis 

seuls les uns après les autres, cent définitions liées à la rivière (du dictionnaire, en rapport avec 

l’actualité, poétique, littéraire, des définitions récoltées lors d’enquêtes auprès des habitants, 

humoristiques…). Le nom de la rivière, « l’Aire » est quant à lui énoncé à l’unisson tout au 

long de cette scène. Cette scène formait un esprit de collectivité et d’unité autour de la rivière. 

Elle permettait d’impliquer les citoyens volontaires et a entrainé un effet d’appropriation du 

texte et donc des informations portant sur la rivière. Cette diversité des définitions représente 

la diversité des perceptions qui existent autour de la rivière.  

• La controverse  

Le débat public porte sur une ville imaginaire qui ressemble étrangement à St Julien en 

Genevois « Nous allons nous déplacer ensemble dans une ville imaginaire, la ville de Saint-

Félicien-sur la Lure. C’est une ville frontalière en bordure de la Suisse, parcourue par une 

rivière, la Lure, qui se jette dans le lac Léman.» 94  

Les spectateurs sont plongés dans une fiction où une rivière a été canalisée après des 

inondations. Cette canalisation suscite des oppositions de la part des écologistes et des pêcheurs 

qui critiquent les conséquences néfastes qu’elle a sur la biodiversité. Dans cette scène, quatre 

personnages proposent alors des projets comme solution à cette situation. Ces projets sont : la 

mise sous cloche du territoire (« la Rivière Sanctuaire ») afin qu’il devienne une réserve 

biologique, la transformation en lieu de loisirs, la renaturation de la rivière (qui revient à 

modifier le tracé de la rivière afin qu’elle revienne dans son lit naturel) ou enfin ne rien faire du 

tout.  

La majorité des personnes ont voté pour le projet de renaturation de la rivière. Les jeunes 

présents au spectacle votent quant à eux majoritairement en faveur du projet de la rivière 

« sanctuaire ». 

c)  Auto-analyse de la posture d’observateur 

 

Une observation simple du spectacle était prévue. Nous avons cependant choisi d’arriver en 

avance pour avoir l’opportunité de discuter avec les organisateurs mais aussi pour observer la 

répétition du chœur qui se tenait 1 h avant la représentation. Finalement, lors de notre arrivée, 

il nous a été demandé de participer au chœur, ce que nous avons accepté dans le but d’avoir une 

réelle expérience de participation.  L’observation était donc participante dans le rôle des 

participants au chœur. La participation nous a permis d’avoir une connaissance plus fine du 

spectacle notamment du texte du chœur que nous avons répété. Elle a permis une réelle 

 
94 Extrait du spectacle tiré du scénario distribué aux participants lors de la scène de controverse  
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expérience immersive et a facilité le contact avec les personnes présentes et a diminué l’effet 

potentiellement « en surplomb » de notre posture de financeur.  

d) Analyse par rapport aux principes de la médiation environnementale 

 

Le fait que le spectacle se déroule dans un lieu fréquenté a permis de trouver une diversité 

importante dans le public. Il y avait notamment beaucoup de parents accompagnés de leurs 

enfants. Des ambassadeurs de l’Aire95 étaient également présents mais leur présence ne s’est 

pas ressentie en tant que groupe. L’élue adjointe à la transition écologique a également assisté 

au spectacle.  

Témoignage de l’élue adjointe à la transition écologique96 : Au début du projet, elle confie 

qu’elle a connu de nombreuses réticences des autres élus quant au projet. Ils ne croyaient pas 

en ses potentialités. Finalement, leur jugement a évolué lorsqu’elle a été invitée par l’Agence 

de l’eau RMC à témoigner lors d’une commission géographique97.  

La partie du spectacle restituant les entretiens et les balades est très intéressante en matière de 

confrontation des perceptions, puisque sont livrés de manière neutre, les témoignages, les 

ressentis, les émotions de différentes personnes présentes sur le territoire, apportant une 

pluralité des visions, des besoins et des intérêts de chacun par rapport à la rivière.  

La partie chœur a quant à elle permit aux habitants volontaires de se rassembler, de vivre une 

expérience commune, vecteur de renforcement des relations sociales.  

En ce qui concerne l’expression, la partie controverse est un espace d’échange ouvert. En 

effet, la scénarisation amène les spectateurs à se situer dans un autre contexte, ressemblant 

beaucoup à leur territoire. Cet espace imaginaire permet à chacun de sortir des positions qu’ils 

portent sur ce territoire et de penser la rivière en dehors des limites apparentes ou sociales. Le 

fait que certains des spectateurs jouent un rôle permet de ne pas tracer une frontière entre les 

comédiens et le public, facilitant la participation de chacun au débat. La parole a largement 

circulé au sein du public, qui a été invité à voter pour le projet qu’il préférait, après la discussion.   

Extrait de l’observation : Une jeune fille, dont on nous a confié sa nature très réservée et 

angoissée, s’est exprimée longuement en public sur le sujet du réchauffement climatique et la 

nécessité de préserver la biodiversité en faveur du projet de mise sous cloche. 

           En résumé, on peut constater que ces deux évènements participatifs participent tous deux 

à leur manière, à créer un espace de médiation sur le territoire. Le voyage apprenant,  en 

rétablissant les liens des voyageurs citoyens avec les acteurs de l’eau, leur milieu naturel et 

entre eux. Le théâtre participatif en confrontant les perceptions de chacun et en offrant un espace 

libre de parole. Ces deux évènements replacent les citoyens volontaires au cœur des réflexions 

sur la ressource en eau. Ces évènements participatifs représentent, au sein d’une participation 

 
95 Il s’agit d’un groupe composé de 10 citoyens volontaires sensibles aux enjeux écologiques qui apportent leur 

contribution au projet de renaturation de la rivière  
96 Recueilli lors de l’observation  
97 V. Glossaire  



68 

 

citoyenne, une étape de son itinéraire. Dans la partie suivante, nous ferons un pas de coté pour 

analyser les itinéraires dans leur ensemble.  

 

2. Les itinéraires de participations citoyennes : uniques et ajustés au 

territoire 

             Dans cette partie seront présentés de façon schématique les itinéraires des participations 

citoyennes étudiées sur la base des entretiens réalisés auprès des porteurs des démarches 

participatives. Un itinéraire de participation citoyenne peut être défini à partir de la définition 

d’« itinéraire de concertation »98 établie par Jean-Eudes Beuret, Stéphane Pennanguer, Fanny 

Tartarin. Il peut s’appréhender comme le cheminement suivi par la participation citoyenne en 

termes de contenu et de forme. A l’instar de la concertation, « chaque itinéraire est unique et 

ne peut être assimilé à une procédure, définie dans le cas de processus formalisés  »99. De plus, 

il est important de rappeler que ces itinéraires ont pu évoluer depuis le recueil d’informations 

qui a eu lieu pendant les entretiens, dans la mesure où certaines démarches s’adaptent aux 

demandes des participants. 

Des éléments de contextualisation ont été ajoutés sur la base des entretiens pour permettre une 

meilleure compréhension des processus. Il s’agit du type de structure ayant porté la démarche 

ainsi que du type d’acteur l’ayant animée. La nature de ces acteurs a un impact important sur le 

type de processus mis en place. Un cabinet de communication n’utilisera pas, par exemple, les 

mêmes méthodes participatives que des médiateurs.  Sont également spécifiés l’objectif de la 

démarche (qu’est ce qui a motivé la structure à lancer ce projet ?), l’objectif de mise en œuvre 

de celle-ci du point de vue du porteur de la démarche (qu’est ce qui est attendu ?). 

Les itinéraires suivront cette légende :  

 

 

 

 

 

 

 

   

A. Projet n° 1 : Parvenir à des engagements citoyens  

 
98 D’une scène à l’autre, la concertation comme itinéraire- Jean-Eudes Beuret, Stéphane Pennanguer, Fanny 
Tartarin -2006 
99 Ibid 

Légende schéma : 

        Phase d’écoute des perceptions 

        Confrontation au milieu (ex : visite de sites) 

        Phase de discussion et de présentation des résultats 
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Porteur de la démarche : Syndicat de rivière 

Objectif de la démarche : Impliquer davantage les élus et les citoyens dans le dialogue sur 

l’eau. 

Objectif opérationnel : Créer une instance de l’eau locale (une instance citoyenne qui serait 

une forme d’écho du comité de rivière) et recruter des citoyens sentinelles.  

Animateur de la démarche : Animateurs formés au dialogue territorial aux techniques de 

l’intelligence collective.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B.  Projet n° 2 : Sensibilisation la population aux inondations   

Porteur du projet : Commune 

Objectif de la démarche : Sensibiliser la population aux enjeux de l’eau, de la rivière et 

notamment aux enjeux d’inondation 

Objectif opérationnel : recueillir la contribution du public sur le schéma directeur de la rivière 

(schéma de renaturation de la rivière)  

Animateur de la démarche : Cabinet de concertation et de communication publique 

Diagnostic patrimonial : 

Contact auprès  

d’associations et de 

différents acteurs de l’eau 

afin de recueillir la mémoire 

vivante du territoire 

Aper’eau : moments 

d’échanges et de recueil des 

questions des habitants 

liées aux enjeux de l’eau 

Voyage 

apprenant : visite 

de sites, décrit dans 

la partie I1A 

Guinguettes de l’eau : 

journée autour de l’eau 

avec des ateliers, des 

balades, des stands et 

présentation des résultats 

de la démarche  
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C. Projet n°3 : Penser avec les citoyens un projet de renaturation de rivière 

Porteur de la démarche : Commune 

Objectif de la démarche : Donner une envergure au projet de renaturation 

Objectif opérationnel : Constituer un groupe de citoyens curieux de la rivière, recueillir les 

ressentis et les besoins des habitants et les articuler avec les études techniques.  

Animateurs de la démarche : Compagnie de théâtre et un bureau d’étude technique 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le diagnostic : questionnaire en 

ligne, forum numérique (ateliers de 

6,7 personnes avec un animateur) 

balades urbaines, workshop   

 

 

 

Définition du projet : 

proposition des scénarios à propos 

de travaux autour de la rivière 

réalisés par des architectes 

Mise en œuvre du projet : 

Exposition publique pour 

communiquer sur ce qui a été 

mis en place. Ce qui émerge des 

citoyens est communiqué aux 

élus via des comptes-rendus 

Sondage en ligne 

Balades avec un public 

dit « VIP » : public 

cible en lien direct avec 

la rivière 

3 balades 

ouvertes au 

grand public 

Spectacle de 

restitution 
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D. Projet n°4 : Récolter les savoirs autour de la ressource en eau  

Porteur de la démarche : Parc Naturel Régional  

Objectif de la démarche : Connaître les masses d’eau du territoire 

Objectif opérationnel : Créer un observatoire de l’eau (multi-acteurs qui représente les 

citoyens et les multiples usages de l’eau) sur ce territoire  

Animateur de la démarche : Animateurs formés au Dialogue Territorial 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

E. Projet n°5 : Placer des lycéens en médiateurs sur le territoire 

Porteur du projet : Syndicat de rivière 

Objectif de la démarche : Mesurer l’écart entre les préoccupations du SAGE et celles des 

habitants. 

Objectif opérationnel : Mettre les lycées en posture d’intervieweur pour recueillir la parole 

citoyenne  

Acteur de la concertation : Lycéens et radio locale 

 

 

 

 

 

Phase d’entretiens 

auprès d’acteurs 

ressources et de 

citoyens  

Voyage apprenant  

Ateliers citoyens et 

mutualisation des 

savoirs auprès des 

agriculteurs  
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Par ces itinéraires schématiques, on peut voir que les participations citoyennes sont composées 

de multiples étapes. Il s’agit de processus longs qui durent pour la plupart plus d’une année, 

rendant assez compliqué leur étude. L’ensemble des participations citoyennes étudiées dispose 

d’une phase d’écoute qui se concrétise par différents outils : sondage, entretien, questionnaire, 

etc.  Il existe souvent des phases de dialogue où les citoyens peuvent échanger autour des 

enjeux de l’eau. La phase de confrontation avec le milieu, peut quant à elle se concrétiser par 

un voyage apprenant ou une conférence avec des scientifiques. Enfin, la phase de restitution 

consiste à présenter ce qui a été récolté au grand public ou aux décideurs politiques. Ces 

différentes phases peuvent être tout à fait rapprochées des phases établies par la roue de 

Futiak100 et adaptées en fonction des besoins exprimés par le terrain.  

 

 

 

 

 

 
100 Fiutak, Thomas, Gabrielle Planès, et Yvette Colin. « 1. Le modèle du cycle de  la médiation », , Le médiateur 
dans l'arène. Réflexion sur l’art de la médiation, avec Planès Gabrielle, Colin Yvette. Érès, 2011, pp. 21 -51. 

Les lycéens ont réalisé 

un questionnaire en 

ligne, des auditions 

d’experts et d’acteurs 

en lien avec l’eau  des 

micros-trottoirs 

Rencontre des lycéens 

avec élus 

Emissions radio locale 

où les lycées restituent 

ce qu’ils ont récoltés  
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III. Les réponses apportées par la médiation 

environnementale aux difficultés exprimées lors des 

participations citoyennes 

Au gré des observations et des entretiens avec les porteurs des démarches, différentes 

problématiques sont ressorties. Il sera question dans cette partie de mettre en exergue les 

difficultés rencontrées sur le terrain et trouver des pistes de solution.  

1. La mobilisation difficile des « citoyens lambda » 

 Dans la plupart des participations citoyenne, l’enjeu est de recueillir et de 

faire participer un nombre important de citoyens afin de toucher la population du territoire et 

d’avoir un échantillon diversifié et représentatif. Seulement, lors de la journée de réflexion qui 

a eu lieu avec les porteurs des démarches101, la difficulté à mobiliser la population a été 

largement pointée du doigt. Elle a été l’objet de deux ateliers réflexifs tournés autour de ces 

deux questions : « Comment mobiliser ? Quel est le public cible ? » et « Comment faire pour 

que la participation citoyenne ne s’essouffle pas ? ». Ces sujets ont été choisis par les porteurs 

de démarches et ont fait l’objet d’un atelier de réflexion.  

La question sous-jacente derrière la problématique de la mobilisation a été posée par Nicolas 

Le Méhauté :  

« Comment assurer une telle rencontre, à même de transformer les représentations de chacun 

et (peut-être) de faire émerger du consensus, à l’échelle de la population d’un territoire, voire 

d’un pays entier ? »102 

En réalité, plusieurs sous-questions existent derrière la mobilisation de la population lors d’une 

participation citoyenne.  

Premièrement, la question du nombre de participants attendus fait l’objet de débat. Il existe 

une tension entre le fait que les enjeux traités dans ces démarches soient globaux et le fait qu’il 

est difficile de créer un espace de médiation avec un nombre élevé de personnes. Nicolas Le 

Méhauté rappelle que les conditions matérielles permettant une prise de parole de chacun, une 

écoute mutuelle « supposent que les échanges aient lieu au sein d’un groupe restreint »103. Il 

cite notamment des travaux basés sur la dynamique de groupe exposant que la taille du groupe 

idéal est entre 12 et 15 personnes et Philippe Barret qui préconise des groupes composés au 

maximum de 20 personnes. Cette taille permet l’obtention d’interactions de qualité. En 

revanche, le risque de la constitution de petit groupe est celui d’un « effet club ». C’est-à-dire 

que les participations citoyennes soient basées sur la discussion de groupes déjà sensibilisés 

aux enjeux environnementaux et particulièrement intéressés par le sujet. Ainsi, cette 

 
101 Journée organisée par l’AERMC le 8 mai 2022 réunissant les porteurs des démarches de la session 2020-2021 

et 2021-2022, elle a fait l’objet d’une observation.  
102 Le Méhauté, Nicolas. Médiations environnementales- pour construire un monde commun. Érès, 2022 
103 Ibid 
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participation citoyenne produirait un effet de renforcement de pouvoir à l’avantage de ce 

groupe, déjà engagé, en excluant des personnes plus loin du sujet.  

La composition du voyage apprenant ou celle des ambassadeurs de l’Aire est le reflet de cette 

réflexion. En effet, les ambassadeurs sont nommés les « écolos »104 et composés de la sorte :  

« Des pêcheurs, des mamans écolos, une personne ayant travaillé sur la renaturation de l’Aire 

côté Suisse, des élus des autres communes, un ingénieur dans le monde du développement 

durable, un cycliste ardu, une animatrice développement durable […] » d’après l’entretien du 

porteur de la démarche 

Ce risque de l’effet club se recoupe avec la difficulté de mobiliser un habitant n’étant pas 

initié en matière des enjeux de l’eau, c’est-à-dire ne travaillant pas dans ce domaine ou 

n’ayant pas un engagement quelconque dans cette thématique. En effet, on retrouve chez les 

porteurs des démarches une volonté d’atteindre des citoyens n’ayant pas un intérêt en matière 

d’eau ni de connaissances sur cette thématique. Il s’agit de recueillir les avis et les perceptions 

des personnes ne s’étant jamais exprimées sur le sujet et d’avoir un échantillon diversifié et 

représentatif de la population du territoire. Selon un des animateurs de démarche interviewé, il 

existe un « non intérêt des citoyens lambda pour leur territoire ». Selon lui, « les gens ont peu 

d’idée en matière d’aménagement » et dans la plupart des cas, ne veulent pas que leur territoire 

change. Il existerait ainsi un « fantasme d’éternité » de l’habitant à propos de son territoire. Ce 

discours fait écho au terme NIMBY, acronyme de « not in my back yard », utilisé pour qualifier 

la posture des personnes s’opposant à un projet d’intérêt général dans le but de protéger leur 

environnement de proximité.  

Pour Philipe Barret, cette attitude à l’encontre des opposants est « méprisante et 

disqualifiante »105 et est signe d’une erreur de stratégie de l’animateur de la démarche 

participative. En effet, l’expression des intérêts personnels n’est pas un obstacle au dialogue 

mais ce qui est en fait le terreau. Ainsi, en médiation environnementale, il faut partir des intérêts 

personnels, des préoccupations des participants pour ensuite élargir le cercle de conscience de 

chacun par le biais de l’écoute et du dialogue, comme l’illustre ce schéma.  

 

 

 

 

 

 

 

 
104 Terme utilisé par le porteur de la démarche 
105 P. Barret, Guide pratique du dialogue territorial, Fondation de France, 2003 
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Figure n° 19 : Processus d’élargissement du cercle de conscience d’après le Guide du 

Dialogue Territorial106 

 

 

L’écoute d’autres perceptions et le sentiment pour chacun d’avoir personnellement été écouté 

par les autres participants permet à tous de passer à un autre cercle de conscience plus global et 

inclusif. Cela revient donc à questionner le terme d’intérêt général lui-même. D’après Sophie 

Allain, la médiation, par son effet de régulation sociale, permet d’aboutir à un intérêt général 

négocié et non défini par une autorité107.  

Au sein d’une des démarches étudiées, un questionnaire sur des thématiques très larges liées 

aux enjeux de l’eau a été réalisé. Les questions étaient décorélées des préoccupations des 

personnes et du territoire auquel ils appartiennent. D’après les entretiens des porteurs de la 

démarche, ce questionnaire a produit davantage un effet pédagogique qu’un recueil des 

perceptions. Les questions ne renvoyant à aucune réalité vécue par les répondants, les réponses 

étaient générales et floues et donc peu exploitables pour le porteur de démarche. Il s’agit d’une 

illustration de l’effet de cadrage.  

On remarque de manière générale que le type d’outil participatif utilisé dans la démarche a 

une grande influence sur le type de participant présent.  

 « En fonction des méthodes de concertation, on ne touche pas la même cible de personne. Par 

internet, on touche un large panel de personnes alors que lors des balades les personnes sont 

très concernées par le sujet, des riverains, des pêcheurs, des passionnés de la rivière. » d’après 

un porteur de démarche 

Ainsi, en ayant conscience de l’influence de ces outils, il est possible de les ajuster afin d’élargir 

le type de population touché par la démarche. Cela explique également pourquoi la majorité des 

démarches présentées utilisent différents types d’outils. Le questionnaire et le sondage 

 
106 Ibid 
107 ALLAIN Sophie, « Décrypter l'activité délibérative dans la régulation territoriale par la négociation », 
Négociations, 2009/2 (n° 12), p. 229-243. 
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permettent d’avoir un échantillon diversifié de citoyens. L’entretien permet de cibler de manière 

précise certains acteurs. En revanche, on remarque que lorsqu’un porteur de démarche 

recherche à mobiliser sur la durée certains participants (comme des citoyens sentinelles ou des 

ambassadeurs), dans la plupart des cas, ces participants sont d’ores et déjà impliqués sur leur 

territoire ou en matière d’environnement.  

En ce qui concerne les solutions, l’un des porteurs de démarche a eu l’idée de créer différents 

niveaux d’engagement afin de toucher différents types de personnes. Aussi, il ressort des 

différents ateliers qui ont eu lieu entre les porteurs des démarches que les enfants et les 

adolescents sont plus faciles à mobiliser et qu’ils touchent, par ricochet, une tranche diversifiée 

de la population.  

2. Une mise en lien des acteurs centrale dans le processus de 

participation citoyenne 

Le terme de « lien » est très proche de celui de médiation. La médiation peut en effet se 

comprendre comme la mise en lien de différentes personnes par le biais d’un tiers neutre. Elle 

a également pour objectif de « susciter entre des personnes ou des groupes des liens 

nouveaux »108, d’après J-F Six qui établit la médiation créatrice. La médiation peut aussi bien 

créer de nouveaux liens sociaux qu’en restaurer. Or, dans le champ de l’environnement et plus 

particulièrement dans le champ de l’eau, les liens existants entre les différents acteurs sont 

souvent rares et parfois conflictuels. 

Dans le cadre d’une participation citoyenne portant sur l’eau, on retrouve en général quatre 

types d’acteur : les citoyens, les élus, les techniciens et les experts. Une des missions du 

porteur de la participation citoyenne et de l’animateur de celle-ci (pouvant être une même 

personne) est justement de mettre en lien ces acteurs afin qu’ils puissent échanger et aboutir 

à une solution satisfaisante.  

 

Figure n° 20 : Acteurs mis en lien lors d’une participation citoyenne  

 

 

 

  

 

 

 
108 Guillaume-Hofnung, Michèle. « Chapitre premier. Définition et nature de la médiation », Michèle Guillaume-
Hofnung éd., La Médiation. Presses Universitaires de France, 2020, pp. 65-87. 
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La question de l’articulation entre les rôles du citoyen, celui d’élu et celui de technicien a été 

posée lors de la journée de réflexion qui a eu lieu entre les porteurs des démarches. Deux 

problématiques ont été posées lors de l’atelier : « Comment les élus et les citoyens se 

rencontrent-ils ? Comment les élus prennent-ils en compte la démarche participative ? ». Suite 

à une réflexion collective, la question de la place du technicien également a été mise en lumière.  

Premièrement, concernant l’élu, on peut distinguer d’après l’article Les élus locaux dans les 

processus de concertation en environnement : la participation, facteur de renouveau de la 

représentation109, cinq types de profil : le démocrate, le rigide, le stratège, le légaliste et le 

traducteur. On peut constater d’après les entretiens avec les animateurs des participations 

citoyennes que l’élu peut être parfois source de blocage des démarches, en adoptant un 

profil rigide :  

« Le plus difficile aujourd’hui reste le client, le politique. En fonction des territoires, soit ils 

ont un égo surdimensionné, soit ils n’écoutent rien ». D’après un animateur d’une démarche 

Les élus peuvent percevoir la démarche citoyenne comme concurrente à leur pouvoir, comme 

une perte de leur prérogative de décision, une manière de les court-circuiter.  Un des cabinets 

de concertation explique entendre régulièrement cette remarque de la part des élus : « j’ai été 

élu pour six ans, du coup je n’ai plus à solliciter le peuple pendant ces six années ». Par 

conséquent, se sentant concurrencés par les citoyens, les élus peuvent apporter un réel frein à 

la démarche, notamment lorsqu’ils ne sont pas à l’origine de la participation citoyenne : « Tout 

est remis constamment en question par le politique, faire accepter la démarche participative 

aux élus est un combat » d’après un porteur d’une démarche. Parmi les cinq démarches étudiées, 

trois sont à l’initiative des techniciens et non des élus.  

Il existe des divergences entre les élus locaux. Sur un des terrains, deux élus portaient la 

démarche participative à l’échelle de la commune en s’opposant à la majorité des élus de 

l’intercommunalité. Dans ce cas de figure, la démarche participative repose principalement sur  

les techniciens qui sentent que la démarche est fragile et peut être abandonnée à tout moment : 

« si on n’a pas d’argument puissant, on perd tout en une semaine » d’après un technicien 

portant une des démarches.  

Parfois, les animateurs de la participation citoyenne n’ont pas du tout accès aux décideurs, 

seulement aux techniciens. Les techniciens correspondent aux fonctionnaires territoriaux 

compétents dans le domaine de la démarche, ici en matière d’eau. Ils peuvent travailler au sein 

d’une mairie ou d’un syndicat de rivière. De manière générale et selon les entretiens, les 

techniciens et les élus n’ont pas la même vision du projet soumis à la participation et de la 

 
109 E. Ballan, V. Baggioni, JF Duch, Les élus locaux dans le processus de concertation en environnement  : la 
participation facteur de renouveau pour la représentation ? Rapport de fin d’étude, ARENES/les Eco Maires, 
Marseille  
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participation citoyenne en générale, cela produit une : « vraie guerre entre l’administratif et la 

politique » d’après un animateur d’une des démarches. 

Deuxièmement, en matière de participation dans le champ de l’environnement, la place de 

l’expert pose également question. Il existe bien souvent une opposition entre les savoirs issus 

de la science et ceux issus des citoyens appelés souvent « savoirs profanes ».  

La médiation environnementale, qui a objectif de construire une vision commune d’un 

problème posé, peut offrir des pistes à l’animateur d’une participation citoyenne pour mettre en 

lien les citoyens, les élus, les techniciens et les experts. Tout d’abord, l’idée est de dresser, au 

sein de la démarche, un diagnostic partagé, sur la base des perceptions et des besoins de 

chacun, regroupant les savoirs de tous les acteurs. Ainsi, pour ne pas mettre les experts en 

position dominante et mettre de côté les autres acteurs, Julie Riegel préconise de ne pas 

circonscrire l’objet de la démarche au diagnostic d’experts précédemment réalisé. En effet, le 

recueil des perceptions auprès des habitants et la phase d’expertise sont des phases qui doivent 

s’entremêler sinon « La formulation de l’objet de la concertation par les médiateurs est alors 

corsetée par le diagnostic d’experts qui la précède »110. Ainsi, d’après Nicolas Le Méhauté, un 

dialogue entre les acteurs doit avoir lieu préalablement aux lancements des études  afin de 

pas produire un effet de cadrage qui circonscrirait la démarche avant même son commencement.  

C’est le cas, par exemple, sur le projet n°3 portant sur la renaturation de la rivière puisque 

l’expertise va intervenir après la mise en place de la participation citoyenne, sur la base des 

résultats recueillis.  

Pour ce qui est de la mise en lien globale des acteurs, les porteurs de démarches sont arrivés à 

différentes solutions. Tout d’abord, il est important d’identifier de manière claire l’animateur 

de la démarche, qu’ils appellent « facilitateur », ou « personne dédiée à la participation 

citoyenne ». Ils constatent que plus qu’un facilitateur, il est nécessaire d’avoir une personne qui 

assure de manière globale le lien entre les différents acteurs participants à la participation 

citoyenne. L’une de ses missions consiste à aller chercher des acteurs liés par la décision mais 

ne se sentant pas forcément concernés par la démarche. Cette personne encadre également le 

processus de participation citoyenne et devra définir de manière claire le rôle de chacun en 

amont de la démarche. Par exemple, il spécifiera au décideur qu’il devra adopter une posture 

d’écoute pendant les phases de dialogue. Il pourra également signifier les moments où le 

décideur devra prendre une décision et les méthodes pour y parvenir. En effet, la plupart du 

temps, le contenu des participations citoyennes (recueil de perceptions, émotions…), ne se 

traduit pas directement en actions politiques. Une étape préliminaire est souvent nécessaire avec 

les techniciens afin qu’ils traduisent les résultats de la démarche en projets concrets, d’où la 

nécessité que les décideurs et les techniciens travaillent de concert. 

Enfin, d’après les porteurs des démarches participatives, il est important d’organiser des temps 

d’échange intermédiaire entre chacun des acteurs au gré de l’avancement du dialogue 

(citoyens/décideurs, décideurs/techniciens, citoyen/experts…etc.), que ce soit en amont, 

pendant et après la démarche. La plupart du temps, l’animateur de la participation citoyenne 

 
110   J. Riegel, « Le dialogue territorial au risque de l’écologie ? Traces et effets d’une concertation entre 
aménagements hydrauliques et restauration écologique », Participations 20, 2018, p. 173-198. 
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n’intervient que dans la phase d’échange avec les citoyens. L’une des solutions pour assurer le 

lien entre les acteurs tout au long de la démarche et aboutir à une solution concrète est que 

l’animateur soit présent tout au long du processus pour assurer cette mise en lien.  

Plus qu’un animateur, cette personne chargée d’encadrer le processus de participation 

citoyenne dans le but d’assurer le lien entre les acteurs, peut être assimilée à un médiateur.  

3. L’application des principes de la médiation pour éviter une 

instrumentalisation des participations citoyennes 

 

L’instrumentalisation de la participation citoyenne est un risque certain. Elle se 

caractérise par le fait que la participation citoyenne est utilisée comme instrument par un acteur 

pour arriver à ses propres fins. Ainsi, la démarche n’a pas pour objectif de recueillir la parole 

dans le but de connaître et de prendre en compte l’avis des participants pour un projet. Elle peut 

résulter d’une stratégie politique pour obtenir les faveurs d’un électorat sans que la démarche 

respecte les conditions d’effectivité de la participation citoyenne et encore moins celles de la 

médiation environnementale. Par exemple, il peut s’agir d’une démarche portant sur un projet 

totalement ficelé en amont et qui vise uniquement à communiquer sur celui-ci et à encourager 

son acceptabilité. Les porteurs de la démarche savent qu’aucun élément recueilli lors de celle-

ci ne sera pris en compte pour le projet, bien qu’ils affichent le contraire. Il peut s’agir d’une 

simple information derrière l’affichage d’une participation citoyenne.  Cela explique pourquoi 

la Charte de la participation du public prescrit que « La nature du projet et ses enjeux, ainsi que 

le besoin auquel il répond sont clairement présentés »111, une sincérité sur l’intention et la 

motivation de la démarche est essentielle.  

« Personne ne peut dire qu’il est contre la participation, mais il n’y a pas d’adhésion sur le 

fond au processus. » d’après un animateur d’une des démarches  

Un exemple d’instrumentalisation de la participation citoyenne a été relevé parmi l’ensemble 

des porteurs des démarches. En effet, l’une des démarches  avait pour ambition première 

d’améliorer la trésorerie d’un acteur local, imposé comme acteur central de la démarche par un 

décideur politique. L’ambition première n’était donc pas de recueillir une parole sur le territoire 

dans le cadre d’un projet futur relatif à l’eau, mais de fournir une activité à cet acteur local. 

La démarche était préconstruite autour de cet acteur, le recueil des perceptions n’a été pensé 

qu’en second temps et n’était lié à un aucun projet précis. Le besoin derrière cette démarche a 

été créé au cours de celle-ci, elle n’était pas liée spécifiquement au territoire. La matière qui en 

ressort est donc peu riche : elle ne permettra pas d’orienter des choix politiques concrets en 

matière d’aménagement du territoire.  

L’une des manières d’éviter cette instrumentalisation et de faire respecter les principes dictés 

par la médiation environnementale. 

 Tout d’abord, en respectant sa philosophie. La participation citoyenne doit avoir un objectif 

de « vivre ensemble », de paix sociale et ne doit pas servir l’intérêt d’un acteur précis. De plus, 

 
111 Ministère de la Transition écologique et solidaire, Charte de la participation du public, 2016  
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le fait que la participation citoyenne soit adaptative et liée aux préoccupations des 

participants est un obstacle important à l’instrumentalisation. En effet, elle évolue au gré 

des échanges et limite ainsi le pouvoir de l’éventuel acteur qui veut imposer un projet précis. 

Cela permet que la participation citoyenne ne soit pas « de paille ». En se fondant sur les 

préoccupations des participants, elle s’ancre sur le territoire et amène à réfléchir à des solutions 

concrètes répondant aux besoins.  

« Le sujet discuté par les ambassadeurs a évolué. Au départ, il s’agissait de discuter de la 

renaturation de la rivière. Mais ils ne lâchaient pas sur le fait de parler d’autres sujets. Le 

projet s’est ouvert au projet d’aménagement en général.  […] Avec la participation on ne sait 

pas où ça va mener, le débat est enrichissant et frustrant. » d’après un porteur d’une des 

démarches  

Il est également intéressant que l’animateur de la participation citoyenne se rapproche de la 

posture du médiateur afin d’éviter l’instrumentalisation. En effet, d’après Nicolas Le 

Méhauté, l’intervention d’un tiers neutre permet la mise en œuvre des principes « d’autonomie 

de responsabilité et de libre adhésion des parties »112, principes n’étant pas respectés dans le 

cadre d’une instrumentalisation d’une démarche où l’adhésion des participants n’est pas libre 

puisqu’elle fondée sur de fausses informations. De plus, la parole des participants n’ayant aucun 

impact sur le projet, ils ne sont ni autonomes, ni mis en situation de responsabilité. La neutralité 

de l’animateur de la démarche permet qu’il n’exerce pas d’influence sur le contenu des 

échanges et les solutions trouvées. Par ailleurs, les porteurs de projet et les décideurs politiques 

ne seront pas, selon le principe d’indépendance, les porteurs de la participation citoyenne, ce 

qui permettra de réduire l’asymétrie de pouvoir existant. Ils pourront intervenir en tant 

qu’acteurs, que participants, mais ne construiront pas et n’animeront pas la participation 

citoyenne. L’animateur en position de médiateur pourra de plus encadrer les interactions afin 

de réduire les asymétries de pouvoir : il doit tenir compte « des asymétries de capacité à 

prendre la parole, à énoncer son expérience et son point de vue, et à le faire selon les normes 

socialement admises »113 

« Au-delà des techniques pour réduire les asymétries au cours des interactions des 

protagonistes, le principe même du dialogue territorial et de la médiation environnementale, 

par la recherche, par la reconnaissance et conséquemment par la légitimation de ce qui compte 

pour chacun (à l’opposé de la disqualification induite par l’usage du terme nimby), contribue 

à mettre les aspirations des acteurs sur un pied d’égalité. »114 

 En résumé, les participations citoyennes « Eau et participation citoyenne », par les 

différentes étapes de l’itinéraire qui les composent, ont pour objectif la création d’espace de 

médiation sur le territoire. Il aurait été intéressant d’analyser les résultats finaux qu’elles 

produisent, c’est-à-dire de vérifier si ce qui a été recueilli auprès des participants a un impact 

sur les décisions politiques et sur le territoire. Malheureusement, la durée de l’étude ne permet 

 
112 Le Méhauté Nicolas, « 6. Médiation environnementale et pouvoir : rééquilibrer les rapports de force », dans : , 

Médiations environnementale. pour construire un monde commun 
113 Ibid 
114 Ibid 
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pas de d’analyser cette partie du processus. Se limitant à la partie mise en œuvre du processus, 

cette étude donne des clés de lecture concernant la philosophie. Pour éviter une partie des 

difficultés, il est important d’avoir pensé à un ensemble d’éléments en amont de la participation 

citoyenne comme le type de personne cible et le type d’outil participatif utilisé. Le fait que 

l’animateur de la démarche applique les principes de la médiation et soit présent tout au long 

de la démarche pour l’encadrer est également un réel plus.  
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CONCLUSION  
 

Ce mémoire a été écrit dans un contexte où la tension climatique est de plus en plus 

intense.  Selon le rapport du GIEC (groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat) « Changement climatique 2022 : impacts, adaptation et vulnérabilité » publié en février 

2022, « le monde sera confronté à de multiples aléas climatiques inéluctables au cours des 

deux prochaines décennies avec un réchauffement planétaire de 1,5 °C »115. L’eau, est une 

ressource de plus en plus rare, source de nombreuses sécheresses et vectrice de catastrophes 

telles que des inondations. Les experts, notamment ceux du GIEC, prennent conscience que 

l’analyse scientifique du phénomène n’est plus suffisante pour agir. Le président du GIEC, 

Hoesung Lee, précise que le rapport de 2022 « reconnaît l’interdépendance du climat, de la 

biodiversité et des populations humaines et intègre davantage les sciences naturelles, sociales 

et économiques que les évaluations précédentes du GIEC »116. C’est le même tournant que 

connaît l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse en intégrant les sciences sociales comme 

moyen d’action. Très tôt, cette institution a compris que pour résoudre les problématiques liées 

à l’eau, un dialogue avec la population était nécessaire, notamment par le biais de la 

concertation. Aujourd’hui, dans un mouvement de montée en puissance des démarches 

participatives et une demande accrue d’action de la part des citoyens, elle met en place chaque 

année depuis 2020 des appels à projets nommés « Eau et participation citoyenne ». Ces 

participations citoyennes sont des processus riches : ils permettent d’associer les citoyens aux 

choix politiques liés à leur environnement, dans des actions et des expérimentations et créent 

par la même occasion des espaces de liens sociaux importants, nommés dans cette étude 

« espace de médiation ». Face au développement des tensions et des conflits liés à la ressource 

en eau sur le territoire, les concertations et les participations citoyennes ne semblent plus 

suffirent. Le développement du processus de médiation deviendra sans doute inéluctable. Les 

agences de l’eau semblent à ce propos des institutions adaptées pour financer ce type dialogue. 

De même, il semble que la formation à la médiation devienne de plus en plus inévitable pour 

les agents confrontés à toujours plus blocages humains. Ainsi, l’accroissement des différents 

dialogues environnementaux pourrait contribuer aux solutions intégrées et multisectorielles 

préconisées par le rapport du GIEC face aux conséquences du changement climatique. 

 

 

 

 

 
115 GIEC, Communiqué de presse, « Changement climatique: une menace pour le bien-être de l’humanité et la 
santé de la  planète. », 28 février 2022 
116 Ibid 
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Annexes 
 

Annexe n°1 : Liste des porteurs des démarches sélectionnés pour l’appel à projets « Eau 

et participation citoyenne » de la session 2020-2021 

1) La communauté de communes du Haut-Jura St Claude 

2) Le Syndicat intercommunal des eaux (SIE) du Grandvaux 

3) Le SIE du Haut Jura Sud 

4) Le Syndicat Intercommunal du Bassin de l'Yzeron (SAGYRC)  

5) La commune de Chambéry 

6) Le Syndicat Mixte d'Aménagement de l'Arve et de ses affluents (SM3A) 

7) La communauté de communes de St Julien en Genevois 

8) Le Syndicat des Rivières Brevenne Turdine (SYRIBT)  

9) La communauté de communes de Lisula Balagna  

10)  Le Syndicat Mixte de Gestion de la Nappe Phréatique de la Crau (SYMCRAU) 

11) La commune de Cagnes-sur-mer 

12) Le Parc Naturel Régional  des Alpilles 

13) Le syndicat du bassin de Thau  

14)  La commune de Servian 

 

 

Annexe n°2 : Liste des données 

 

Liste des observations 

1. Réunion du jury pour la sélection des projets « Eau et participation citoyenne » de la 

session 2021-2022 

2. Comité de bassin ayant pour objet la votation du SDAGE du 18 mars 2022 

3. Formation « concertation et démarche participative » dispensée aux référents 

mobilisation des acteurs des délégations 

4. Observation d’un « voyage apprenant » dans le cadre d’une démarche participative 

réalisée par un syndicat de rivière   

5. Observation d’une pièce de théâtre participative réalisée dans le cadre d’une démarche 

participative mise en œuvre par une commune  

6. Observation d’une réunion rassemblant les porteurs des projets « Eau et participation 

citoyenne » des sessions 2020-2021 et 2021-2022 le  9 juin 2022 
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Entretiens  

1.  Chef de Service planification et économie de l’Agence de l’eau RMC : entretien sur le 

lien entre le SDAGE et les démarches participatives 

2. Chargée d’études en sociologie de l’environnement de l’Agence de l’eau RMC  

3. Entretien avec deux référents mobilisation des acteurs au sein de l’Agence de l’eau 

RMC 

4. 9 entretiens avec les porteurs des démarches participatives des terrains sélectionnés  : 

se partageant entre des entretiens avec la personne appartenant à la structure porteuse 

de la démarche (commune, syndicat de rivière, PNR) et des entretiens avec la 

personne chargée d’animer la démarche (compagnie de théâtre, médiateur, cabinet de 

communication…). Un des entretiens a été réalisé avec ces deux personnes à la fois.  

5. Un entretien avec un élu impliqué dans une des démarches participatives 

 

Annexe n°3 :  

Chronologie réalisée par le bureau d’étude Contrechamp117 

 

 

 

 

 
117 Contrechamp, Pratiques participatives et gestion de l’eau : un état des lieux, novembre 2019 
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Annexe n°4 : Grille d’entretien – Porteur de projet « Eau et participation citoyenne » 

Trame entretien  

I. Le contexte territorial  

 

1. Qu’est ce qui a motivé la réponse de votre structure à l’appel à projets « Eau et 

participation citoyenne » ?  

 

2. Quel était l’objectif premier de la mise en place de cette démarche participative ? 

 

3. Quels sont les principaux enjeux de l’eau sur le territoire ? Comment sont-ils vécus 

par les habitants du territoire ? 

 

II. Retour d’expérience sur la démarche participative (processus)  

 

 

1. Quel a été votre rôle et votre mission dans ce projet ? Qui été en charge l’animation 

des concertations ? Comme cela s’est–il passé ?  

 

2. Les évènements participatifs sont passés, comment se sont-ils déroulés selon vous?  

 

3. Y’avait-il une phase de concertation (débat) ? Si oui, quelles étaient les sujets qui 

pouvaient être discutés ? 

 

4. Quelles méthodes participatives ont été utilisées ? Une des étapes s’est-elle révélée 

particulièrement fructueuse ?  

 

5. Quelle était l’atmosphère/ambiance des réunions plénières et des ateliers ?  

 

III. Le résultat de démarche participative 

 

1. Les élus locaux étaient-ils favorables à la mise en place de cette démarche 

participative ?  

 

2. Avez-vous constaté une différence de perceptions des habitants du territoire depuis la 

réalisation de la démarche participative ?  Les relations entre les acteurs ont-elles 

évolué sur le territoire ? En quoi ? 

 

3. Des décisions par rapport à la politique de l’eau ont-elles été prises suite à la démarche 

participative ? Si oui, lesquelles ?  



89 

 

 

4. Pensez-vous que la démarche participative permette d’atteindre les objectifs ambitieux 

d’un point de vue environnemental ? 

 

5. L’Agence vous parait-il un bon acteur de soutien de ces démarches participatives ? 

Auriez-vous mis en place la démarche participative sans l’aide financière de 

l’Agence de l’eau ?  

 

6. Est-il envisagé de réaliser d’autres démarches participatives par la suite ? Si, oui, avez-

vous une idée de comment elles seront financées ?  

 

 

Annexe n°5 : Grille d’entretien- Référent mobilisation des acteurs en délégation - 

AERMC 

Trame entretien  

• Profil du référent  

 

1. Pourquoi avoir accepté d’être référent mobilisation des acteurs ? Qu’est-ce qui vous 

intéresse ? 

2. Quel est votre formation initiale ? 

3. En quoi consistent votre poste et vos différentes missions au sein de l’Agence ? 

4. Comment vous situez-vous par rapport à vos autres collègues de la délégation par 

rapport à cette mission ? (clairement ou non identifié, reconnaissance ou non de cette 

mission par d’autres collègues…) 

5. Difficultés et apports de cette mission pour vous ?  

 

• Territoire & conflits 

 

6. Gérer les relations entre différents acteurs fait-il partie de vos missions générales? 

Assistez-vous à des concertations ? (SAGE, Contrat de rivière…) Si oui, quel rôle 

avez-vous dans ces réunions ? 

 

7. Avez-vous été confronté à des blocages (tension, conflits…) de projet sur votre 

territoire en raison de facteurs humains, sociaux ? Si oui, pouvez-vous citer un 

exemple ? 

 

8.  Quels sujets sont vecteurs de tensions sur le territoire ? Comment ces tensions se 

matérialisent-t-elles ? Quels acteurs sont en conflit ? 

 

9. Si oui, comment ont-ils été gérés ? Sont-ils fréquents sur le territoire ? 
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• Appel à projets « eau et participation citoyenne » : représentation citoyenne et 

conflits 

 

10. Avez-vous eu beaucoup de retour de votre territoire sur l’APP ? Selon vous, qu’est ce 

qui incitent les organisations à répondre à ces appels à projets ?  

11. Avez-vous personnellement assisté à des DP ? 

 

12. Selon vous, les démarches participatives peuvent-elles être utilisées dans tous les 

cas de figure ? = contexte territorial 

13. Suggéreriez-vous à un territoire qui a des blocages de mettre en place une démarche 

participative ?  

 

• Médiation  

 

14. Avez-vous déjà fait appel à un médiateur en cas de conflit ? Pourquoi ? et qu’est-ce 

que vous en avez pensé ? 

15. Les connaissances acquises lors de la formation dialogue territorial vous ont-elles 

été utiles ? Si oui, dans quel contexte ?  
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